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Mouvements sociaux en France

Quelles leçons tirer
des dernières luttes ?

“On met un pognon de dingue dans 
les minima sociaux”. Cette petite 
phrase choc prononcée par Emmanuel 
Macron ne reflète pas seulement la 
morgue et l’inhumanité de ce grand 
bourgeois, elle résume surtout à elle 
seule la volonté de sa classe et de son 
État de précariser le prolétariat en 
France.

Une politique d’austérité brutale
En multipliant les attaques contre 

les conditions de vie et de travail, il 
y a “la volonté du gouvernement de 
rendre plus compétitive l’économie 
française et “d’assouplir” le marché 
du travail. Au-delà de la suppression 
des dizaines de milliers de postes dans 
la fonction publique, les hôpitaux, 
les écoles, les services des impôts, 
la poursuite de la suppression des 
contrats aidés pendant toute l’année 
2018, ce sont des dizaines de milliers 
de suppressions d’emplois qui restent 
au programme pour les mois à venir. 
À cela s’ajoutent les licenciements 
pour “motifs personnels” et disci-
plinaires (“faute”, inaptitude profes-
sionnelle, refus d’une modification 

substantielle du contrat de travail) ou 
par le biais des “ruptures convention-
nelles” et un nombre indéterminé de 
suppressions d’emplois sous forme de 
“départs volontaires”. Il faut rajouter 
à cela les attaques contre le statut des 
cheminots et, par la suite, la mise en 
place de la réforme du statut de la 
fonction publique. Tout cela s’inscrit 
dans la continuité du démantèlement 
de l’État-providence qui se traduit 
aussi par des attaques contre les allo-
cations chômage, contre les retraites, 
contre la sécurité sociale, les réduc-
tions des allocations logement et 
autres prestations familiales”. (1)

Mais il y a, plus encore, une volo-
nté d’écraser idéologiquement les tra-
vailleurs. La bourgeoisie française est 
animée d’un esprit de revanche féroce. 
Depuis des décennies, elle rêve 
d’imposer une politique d’austérité 
comme la bourgeoisie anglaise sous 

1) Résolution sur la situation en France 
adoptée par Révolution internationale, 
section du CCI en France, lors de son 
dernier congrès, et disponnible sur notre 
site internet

Thatcher, sans y parvenir. Car, face à 
elle, se trouve le prolétariat parmi les 
plus combatifs et politisés du monde. 
La grève historique de Mai 1968, ou, 
plus récemment, la victoire du mouve-
ment anti-CPE en 2006, en sont des 
exemples marquants. Alors, il n’est 
pas question pour la classe dominante 
de ne pas profiter au maximum des 
difficultés actuelles du prolétariat pour 
prendre sa revanche. La baisse de cinq 
euros pour l’aide au logement des 
plus pauvres, comme les déclarations 
contre les retraites prétendument trop 
élevées expriment un unique mes-
sage : la bourgeoisie française, avec 
Macron à sa tête, est bien décidée à 
mener une politique de généralisation 
de la précarité.

La violence des forces de répres-
sion de l’État, qui ont évacué les fac-
ultés à coups de matraques, comme 
le quadrillage étouffant des manifes-
tations par les CRS s’inscrivent dans 
cette volonté claire du gouvernement 
actuel. C’est d’ailleurs pourquoi les 
black blocs rendent involontairement 

un si précieux service à “l’État de 
droit” en fournissant un alibi en or à 
ses coups de matraques.

En essayant d’enfoncer ainsi la tête 
du prolétariat sous l’eau, l’objectif est 
de préparer le terrain à de nouvelles 
attaques économiques, toujours plus 
violentes.

Cela dit, même si la classe ouvrière 
est depuis plusieurs années mar-
quée par l’apathie, la résignation, le 
manque d’espoir et de combativité, les 
coups actuels et à venir sont tels que 
la bourgeoisie française a parfaite-
ment conscience que les travailleurs 
ne peuvent demeurer à terme sans réa-
gir. C’est pourquoi les syndicats sont 
entrés en action, pour encadrer les 
luttes et parfaire la défaite.

Les syndicats contre 
la classe ouvrière

Il y a en France, depuis des mois, 
une multitude de petites grèves, soi-
gneusement isolées les unes des autres 
par les syndicats. Aucune assem-
blée générale commune, aucun mot 
d’ordre rassembleur. Cette situation 

a d’ailleurs commencé à questionner 
une partie des travailleurs ; c’est pour-
quoi, au mois de mai, les syndicats 
ont sorti de leur chapeau le simulacre 
de la “convergence” des manifesta-
tions où chaque corporation, chaque 
entreprise défilait avec “sa” bande-
role, “son” mot d’ordre, les unes der-
rières les autres, sans que jamais les 
travailleurs en lutte ne puissent dis-
cuter. La palme du sabotage revient 
à la “grève perlée” de la SNCF qui a 
permis d’épuiser les cheminots, pour-
tant au départ très combatifs, par une 
lutte longue, stérile, coupée des autres 
secteurs de la classe ouvrière, de plus 
en plus minoritaire au sein même de 
l’entreprise, le tout organisé sous-
couvert d’assemblées générales dans 
lesquelles, en réalité, rien ne se décid-
ait et où tout était ficelé d’avance.

Avec ce sale boulot des syndicats, 
la bourgeoisie française veut inoculer 
un profond sentiment d’impuissance 
aux travailleurs : la défaite des 
cheminots est celle de toute la classe 
ouvrière, leur démoralisation aussi. 
“Puisque eux, qui sont censés être 
particulièrement combatifs, ne par-
viennent pas à résister, aucun secteur 
ne le pourra… la lutte ne paie pas”, 
tel est le message lancé par la classe 
dominante.

La publicité médiatique faite autour 
de la “victoire” des soignants en grève 
de la faim à l’hôpital psychiatrique 
du Rouvray n’a pas d’autre but. Alors 
que la colère gronde dans tous les 
hôpitaux de France face à la situa-
tion catastrophique des conditions de 
travail et de soins, la mise en avant 
d’une victoire très localisée et ponctu-
elle, à la suite d’une longue grève de 
la faim, ne peut qu’elle aussi renforcer 
ce sentiment d’impuissance. Pour 
grappiller quelques miettes, il faudrait 
en arriver à cette extrémité inhumaine 
d’une grève de la faim que presque 

Élections en Italie

Le populisme est un problème 
pour la bourgeoisie, un obstacle 

pour le prolétariat
Nous publions ci-dessous de larges extraits de l’article rédigé par Rivoluzi-

one Internazionale, organe du CCI en Italie, suite aux élections législatives 
dans ce pays qui ont vu les partis populistes l’emporter. La version intégrale 
du texte est disponible sur notre site internet.

Ce n’est certainement pas la
première fois que la bourgeoisie 

italienne connaît une crise grave dans 
son appareil politique ayant un impact 
sur sa capacité à former un gouverne-
ment, comme par exemple pour le gou-
vernement Monti en 2011 et le gouver-
nement Letta en 2013, qui ne durera 
que 10 mois. Cependant, la gestation 
troublée du gouvernement de coalition 
Ligue-5 Étoiles a pris une dimension et 
une signification politique particulière-
ment sérieuses qui pourraient même 
engendrer une crise constitutionnelle, 
avec la menace d’une demande de 
destitution de la part du chef de l’État 
du Mouvement 5 Étoiles (M5S) et des 
Frères d’Italie.

Après une campagne électorale 
caractérisée par un affrontement très 
dur entre les forces politiques en jeu, 
dans lequel chacun a déclaré qu’il 
n’accepterait jamais de gouverner avec 
d’autres, où les promesses les plus 

audacieuses au nom de la “défense des 
familles, des précaires, des jeunes” se 
sont épanouies, le résultat électoral 
a vu le triomphe du populisme, mais 
sans une majorité de gouvernement 
claire et une série de vetos croisés (la 
Ligue contre le Parti démocrate (PD), 
le PD contre la Ligue, du M5S contre 
Berlusconi, etc.). Après plusieurs ten-
tatives de la part du président de la 
République démocrate-chrétien, Ser-
gio Mattarella, distinguant, rejetant, 
revenant en arrière et négociant avec 
les parties concernées, il a finalement 
été possible de parvenir à un accord 
pour former un gouvernement, évitant 
le spectre d’un retour immédiat aux 
urnes, ce qui aurait été un autre pro-
blème pour la bourgeoisie italienne, à 
la fois parce qu’il aurait prolongé la 
situation de grande instabilité avec des 
répercussions économiques majeures, 
et parce que le résultat de ce nouveau 
vote n’était certainement pas prévis-

ible et risquait seulement de reporter 
le problème. Comment expliquer cette 
tempête ?

Le populisme, un problème 
pour la bourgeoisie 
au niveau international…

Un premier problème important est 
que la bourgeoisie est confrontée au 
niveau international au développement 
du populisme et à son poids, comme 
aux effets de la décomposition, sur les 
partis politiques avec une tendance 
dominante au “chacun pour soi”. (1) 
Comme nous l’avons déjà fait valoir 
dans d’autres textes, (2) ce développe-
ment est la conséquence de la phase 
historique actuelle. De larges couches 
de la population, et surtout le prolé-
tariat, connaissent quotidiennement 
les effets de l’aggravation de la crise : 
une augmentation de l’instabilité 
économique, de l’enfoncement dans 

1) Voir nos Thèses sur la décomposition, 
phase ultime de la décadence capitaliste, 
écrites en mai 1990 et republiées dans la 
Revue Internationale n° 107.
2) Contribution sur le problème du 
populisme et Résolution sur la situation 
internationale du XXIIe Congrès du CCI.

la précarité et de l’insécurité sociale, 
dont il est extrêmement difficile de 
comprendre les causes. Cela génère 
beaucoup de colère mais aussi une 
perte profonde de repères, un senti-
ment d’impuissance et une peur de tout 
ce qui semble mettre encore plus en 
danger leur situation présente et future. 
De plus, les partis “historiques”, qui, 
en raison de leur expérience politique, 
ont représenté pour la bourgeoisie un 
instrument essentiel pour détourner et 
contenir le mécontentement dans le jeu 
de l’alternance démocratique, ont subi 
une forte érosion de leur crédit. En par-
ticulier, les partis sociaux-démocrates, 
historiquement considérés comme les 
défenseurs des travailleurs, ont long-
temps dû assumer eux-mêmes toutes 
les mesures et réformes économiques 
qui ont sérieusement dégradé la situa-
tion de la classe ouvrière, révélant ainsi 
leur caractère anti-prolétarien. (...)

De ce point de vue, ces forces, dans 
une certaine mesure, peuvent aussi 
rendre un service utile à la bourgeoisie 
parce qu’elles canalisent la colère et la 
méfiance sur le terrain démocratique 
et institutionnel. Comme Di Maio l’a 
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Répression du mouvement social

Derrière le vernis démocratique, 
le vrai visage de l’État

A bas la répression policière ! A bas 
la brutalité des forces de l’État capitali-
ste ! Le gouvernement n’y est pas allé 
de main morte dans la répression bru-
tale des étudiants mobilisés contre la 
loi Vidal réformant l’accès aux études 
universitaires : Bordeaux, Montpellier, 
Lille, Nantes, Strasbourg, Nanterre, 
Paris, Grenoble, Metz, Nancy, Tou-
louse, et ailleurs, de début mars à fin 
avril, la liste des facultés où se sont 
enchaînées les interventions brutales 
des CRS “afin de libérer l’accès à 
l’ensemble des locaux universitaires” 
et de “procéder à l’évacuation des 
bâtiments occupés illégalement”, avec 
tabassages, hospitalisations, gardes à 
vue et poursuites judiciaires à la clef, 
est longue.

L’obsession de l’ordre
Le flicage croissant, avec un qua-

drillage de patrouilles de police et 
même de militaires sur les campus, le 
déploiement des CRS et l’usage de la 
force répressive dans l’enceinte des 
universités sont loin d’être une nou-
veauté, mais ce qui est inédit dans la 
situation actuelle depuis 1968, c’est la 
présence et le caractère systématique 
de l’intervention brutale de la police. 
Insultes, menaces et gestes de sau-
vagerie, tout était bon pour réprimer et 
intimider en vue de dissuader les grév-
istes de participer à la lutte. Cela cor-
respond à la volonté arrogante affichée 
par le gouvernement actuel et les partis 
de l’ordre de plier les travailleurs et les 
futurs travailleurs, tous les exploités, 
aux nécessités de l’économie nationale 
et aux lois du capital. Les étudiants 
protestataires, tout comme les ouvriers 
qui défendent leurs conditions de vie 
ou de travail ou qui luttent contre la 
perte de leur emploi, ne sont, dans son 
esprit (et celui de la bourgeoisie), que 
des “fouteurs de bordel” qu’il s’agit de 
mettre au pas ou de mater en utilisant 
la force et la brutalité, (1) tout cela au 
nom de la légalité démocratique et de 
“l’État de droit” qui doit être rétabli 
“partout” et “en particulier dans les 
facultés” (Gérard Collomb).

Ce faisant, l’actuel gouvernement 
agit vis-à-vis des travailleurs et des 
étudiants en digne rejeton de la bour-
geoisie française qui n’a jamais réussi 
à digérer Mai 68. Si Sarkozy avait rêvé 
tout haut d’en finir avec “l’esprit de 
Mai 68”, Macron se targue, lui, d’y 
parvenir en réutilisant et réhabilitant la 
matraque.

Le gouvernement Macron s’affirme 
en pouvoir à poigne, qui fait régner 
l’ordre, jusque dans la ZAD de Notre-
Dame des Landes, un lieu où les scènes 
dignes des champs de bataille servent à 
semer la terreur. Un jeune a d’ailleurs 
eu la main arrachée suite à l’usage de 
véritables armes de guerre par l’État et 
ses sbires. La violence et la brutalité 
sont ainsi montées d’un cran, notam-
ment avec les moyens accrus tels que 
la grenade offensive GLI-F4 qui est 
régulièrement mise en cause pour sa 
dangerosité. Le but est bien de ter-
roriser et de paralyser le plus grand 
nombre et d’isoler ceux qui cherchent 
à s’opposer à la politique gouverne-
mentale d’attaques présentes et à venir.

C’est, d’ailleurs, sur tous les plans 
que l’État blinde son arsenal répressif, 
en rendant permanent l’état d’urgence, 
ou avec la loi anti-radicalisation qui, 
loin de concerner uniquement le ter-
rorisme, vise aussi explicitement tout 
ce qui est susceptible de mettre en 
cause la démocratie bourgeoise et son 
État, en particulier les mouvements de 
la classe ouvrière et ses minorités poli-
tiques.

1) Une “démonstration de force” de cette 
ampleur n’a toutefois pu avoir lieu qu’en 
raison de la grande faiblesse du mouvement.

L’extrême droite, force d’appoint 
de l’État démocratique

En plus d’avoir été confrontés à 
l’arsenal classique des professionnels 
du sabotage des luttes (les syndicats) 
et de la répression policière, les étu-
diants en lutte contre la loi Vidal ont 
aussi dû faire face à la résurgence de 
provocations et d’intimidations venant 
de l’extrême droite. Mi-mars, selon 
l’AFP, “le lycée autogéré de Paris a été 
la cible de militants se revendiquant du 
GUD (un syndicat étudiant d’extrême 
droite connu pour sa violence), armés 
de barres de fer qui ont (…) agressé 
deux élèves”. Le 26 mars, “à Lille, 
une AG estudiantine a été perturbée à 
la faculté de droit par un petit groupe 
d’extrême droite”, selon Libération. Le 
4 avril, “des échauffourées ont éclaté 
devant Tolbiac quand un groupe de 
jeunes casqués, armés de battes de 
base-ball, ont lancé des projectiles 
contre des étudiants et militants qui 
bloquent le site” (Europe 1). À Tours, 
le 17 avril, “une lycéenne a été agressée 
au couteau par trois hommes cagoulés 
(…) des agresseurs qui feraient partie 
des jeunesses royalistes” (Nouvelle 
République). Dans la situation histo-
rique actuelle et le contexte de volonté 
gouvernementale de “reprise en main” 
sociale, la racaille d’extrême droite, 
haineuse envers toute forme de remise 
en cause de la conservation sociale, se 
sent pousser des ailes. Mais surtout, 
l’État démocratique a toujours su, 
comme l’histoire en montre de nom-
breux exemples, encourager en sous-
main, manipuler et mettre à profit, 
selon ses besoins, l’action de groupes 
qui peuvent former une force d’appoint 
ou même se spécialisent dans la répres-
sion des mouvements sociaux. (2) 
L’évacuation de la fac de Montpellier 
le 22 mars a révélé cette connivence : 
en effet, ce sont le doyen et au moins 
un complice, prof de la faculté de 
droit, qui ont organisé l’intrusion et 
l’intervention de nervis cagoulés armés 
de bâtons aux côtés des vigiles de la 
faculté pour expulser par la violence 
une AG d’étudiants. “La police qui est 
arrivée rapidement sur les lieux n’a 
pas procédé à l’arrestation des per-
sonnes cagoulées et armées de bouts 
de bois. Elle n’a pas pris leur identité. 
Mieux elle les a raccompagnées genti-
ment à l’extérieur pour qu’ils puissent 
rentrer tranquillement chez eux. Quel 
rôle la police a-t-elle vraiment joué 
dans cette affaire ? Quel rôle la préfec-
ture a-t-elle joué ?” (3) Puis, avant que 
la vérité ne s’impose grâce aux preuves 
filmées postées sur les réseaux sociaux, 
les autorités n’ont reculé devant aucun 
mensonge pour étouffer et couvrir 
l’affaire, “la préfecture (parlant) de 
son côté “d’échauffourées entre étudi-
ants” à l’intérieur de la faculté, pré-
cisant que la police était intervenue à 
l’extérieur dans le cadre d’un “trouble 
à l’ordre public” et pour prendre en 
charge trois blessés” (L’Obs). Afin de 
dissiper l’effet désastreux de l’évidence 
de la collusion entre les autorités et les 
milieux d’extrême droite, les deux 
hommes de paille de l’État ont (de 
bien mauvaise grâce) été mis en exa-
men avec la promesse ministérielle 
de “suites judiciaires” et que “toute la 
lumière serait faite”. Voilà comment 
l’État joue les Monsieur Propre en 
confiant la basse besogne à ses sous-
traitants avec la complicité bienveil-
lante de la police et en faisant porter le 
chapeau aux sous-fifres en cas de hic !

L’enfermement 
dans le piège antifasciste

Plus largement, les provocations de 
l’extrême droite ont fait pleinement 
partie de la stratégie répressive de 

2) Voir nos articles dénonçant le rôle joué 
par les “racialistes” : Le racialisme : d’où 
vient-il et qui sert-il ?
3) Communiqué de l’intersyndicale.

l’État. Pour les AG d’étudiants, otages 
de la stratégie de division de la “con-
vergence des luttes” des syndicats et 
des partis de gauche, de plus en plus 
isolées et minoritaires, privées de soli-
darité active du reste de la classe, les 
agressions dont, parallèlement, elles 
ont été victimes ont servi à les polariser 
sur la violence, le “danger fasciste” 
et à faire en sorte que le mouvement 
(en particulier à Paris) se réduise, ou 
paraisse se réduire, à un affrontement 
entre groupes d’extrême gauche et 
d’extrême droite. La première victime 
a été la lutte elle-même, peu à peu 
détournée de son but initial de riposter 
à une attaque étatique et de nécessaire 
réflexion sur les moyens pour y faire 
face. Finalement, le gouvernement est 
ainsi parvenu à désagréger, discréditer 
le mouvement et à trouver un prétexte 
pour légitimer la répression légale : 
“En ce moment, nous assistons à un 
retour d’une certaine extrême gauche 
et d’une certaine extrême droite, qui 
cherchent à en découdre”, a ajouté 
Vidal. “Le résultat, ce sont les échauf-
fourées (à Tolbiac) qui heureusement 
ont été calmées par l’arrivée des forces 
de police intervenues rapidement” 
(Europe 1). Le mouvement pouvait 
ainsi être liquidé sous couvert de “net-
toyer les facs” des “fauteurs de trou-
bles professionnels de tout type” en se 
posant comme le défenseur du droit et 
des valeurs républicaines “contre les 
extrêmes”.

C’est dans la confrontation entre les 

classes que l’État démocratique bour-
geois révèle son véritable visage et sa 
nature répressive. L’État démocratique 
n’est que l’instrument le plus efficace 
de la dictature de la bourgeoisie pour 
imposer et défendre son ordre social 
d’oppression et d’exploitation. Comme 
le montre sa pratique sur tous les plans, 
et, plus encore, quand il affronte le 
prolétariat, tous les moyens officiels 
et occultes sont bons et tous les coups 
sont permis contre son ennemi de 
classe, la limite entre légalité et illé-
galité n’existe pas.

La classe ouvrière se devra donc 
inévitablement, elle aussi, d’user de la 
violence contre cet ennemi de classe. 
Mais la nature de cette dernière sera 
radicalement différente, à l’opposé de 
la terreur d’État comme du vandalisme 

des blacks blocs. Elle ne sera pas celle 
d’une vengeance répressive ou aveugle 
ni favorable à la destruction en soi des 
biens matériels. Elle sera au contraire 
une violence libératrice, celle d’une 
force sociale massive et consciente, 
désireuse d’abolir l’ordre du capital 
pour mettre fin à l’exploitation. (4) Dans 
son mouvement d’émancipation contre 
un système, la classe ouvrière ne doit 
nourrir aucune illusion à l’égard de la 
bourgeoisie et son État. Il est et sera 
son ennemi le plus impitoyable.

Scott, 25 mai 2018

4) Pour mieux comprendre notre position 
sur ce qu’est la violence de la classe 
ouvrière, lire notre article : Terreur, 
terrorisme et violence de classe, ainsi que le 
livre d’Engels : Le rôle de la violence dans 
l’histoire.

Les syndicats 
contre la classe ouvrière
Manifestations, grèves, déclarations médiatiques… 

ces derniers mois, les syndicats se sont une nouvelle fois 
présentés comme les grands défenseurs des travailleurs 
face aux attaques du gouvernement. Mais, une nouvelle 
fois, ils ont en réalité œuvré à mener la classe ouvrière 
à la défaite.

Ainsi, quand les syndicats prônent la convergence des 
luttes, ils travaillent en fait à la division. Alors que la 
grève des cheminots bat son plein, les employés des cata-
combes de Paris vivent “leur plus long mouvement social 
de l’histoire de Paris-musées” (1) (selon la CGT) pour 
défendre leurs conditions de travail. Pourtant, jamais 
ces deux luttes, totalement sous l’emprise syndicale, ne 
seront amenées à combattre ensemble dans une assem-
blée générale commune.

Du côté des manifestations, c’est la même chose : les 
syndicats segmentent ! Il n’y a qu’à voir à quoi ressem-
blent les défilés. Le 19 avril, par exemple, lors de la mani-
festation de la “convergence” appelée par la CGT et Soli-
daires, les cortèges se succèdent, bien encadrés et séparés 
par entreprises, voire même encordés, sonos à fond et 
aucune AG à la suite… Chacun rentre vite chez soi, dans 
des bus syndicaux qui repartent toujours rapidement. 
Marcher ainsi les uns derrière les autres, sans échanger, 
sans discuter, sans décider, cela épuise et écœure en don-
nant un sentiment d’impuissance.

Lors des assemblées générales, ce n’est pas mieux. 
Elles sont théoriquement là pour que les ouvriers pren-
nent leur lutte en main, mais les dés sont pipés. Il n’y a 
qu’à se pencher sur la grève des cheminots à Marseille 
lors de l’AG du 24 avril : les ouvriers sont sceptiques 
quant à l’efficacité de la grève perlée et déclarent “cette 
grève est à nous, il faut s’en emparer !” (2) Réponse de 
Gilbert Dhamelincourt, responsable FO de la région 
PACA, concernant les dates de grève : “rien n’empêche 
de changer le calendrier… mais il faut que ce soit décidé 
nationalement”. Autrement dit : vous pouvez avoir des 
idées, mais, au final, on doit suivre les décisions du syn-
dicat ! D’ailleurs, M. Dhamelincourt, pour contrer l’idée 
d’AG souveraines, annonce “Moi, si on n’avait aucune 
AG et qu’on était à 70 % de grève, ça m’irait. La direction 
et les médias, ce qu’ils regardent, c’est si les trains rou-
lent !” On ne peut être plus explicite... Quand les ouvriers 

1) Fin de la grève pour les agents des catacombes, Le Figaro.
fr, 18 juin 2016.
2) Les cheminots veulent casser la prévisibilité de la grève, 
Libération, 24 avril 2018.

arrivent aux AG syndicales, les décisions sont déjà prises. 
Elles ne sont que des mascarades pour mieux empêcher la 
classe ouvrière de prendre ses luttes en mains.

La solidarité ouvrière, elle, est tout autant dévoyée 
par cette force d’encadrement. “Faisons vivre la soli-
darité pour défendre les droits des travailleurs”, nous 
annonce la CGT. Mais il s’agit uniquement de solliciter 
une solidarité… financière ! Lorsque les syndicats appel-
lent à une solidarité plus large concernant la grève des 
cheminots, ils appellent à la solidarité des “usagers” et 
non pas à la solidarité de classe. Ce jeu de substitution de 
vocabulaire permet de faire oublier le lien qui nous unit : 
notre appartenance à la classe ouvrière. Pire, il renforce 
la division, comme si nous n’avions rien de commun, 
comme si les rapports au sein de la classe exploitée se 
résumaient à un rapport d’opposition et d’intérêts entre 
les salariés et les usagers. D’ailleurs, les manœuvres 
syndicales annoncées pour faire durer coûte que coûte la 
grève perlée des cheminots durant l’été, alors que le com-
bat est déjà perdu, n’a de sens que pour mieux diviser et 
épuiser : épuiser les éléments les plus combatifs et diviser 
la classe ouvrière entre ceux qui ont “le courage de se 
battre jusqu’au bout” et ceux qui ne peuvent plus sup-
porter les pertes de salaire et surtout la démoralisation 
liée à la défaite.

La solidarité, l’unité et la force de la classe ouvrière 
se développent dans la lutte. De cela, une partie de la 
classe ouvrière en a conscience. Ainsi, les grévistes du 
PRCI de Marseille (les agents qui gèrent la circulation 
des trains) en avril ont pris l’initiative “d’aller voir en 
délégation les infirmiers de l’hôpital Nord pour discuter 
de ce qui (les) rassemble dans la lutte”. Seulement, là 
aussi les syndicats sont prompts à s’approprier le terme 
“extension” pour mieux l’étrangler : à la place d’un 
déplacement de tous les ouvriers d’une AG vers l’usine, 
l’hôpital, l’administration voisins, seuls les délégués syn-
dicaux rendent visitent aux délégués syndicaux d’à-côté 
afin que tout ce joli monde affirme en chœur une belle et, 
surtout, très platonique “solidarité”.

Dans ces conditions, comment dépasser l’encadrement 
syndical ? Réapproprions-nous nos moyens de lutte, à 
commencer par les assemblées générales. Ne nous lais-
sons pas enfermer dans des luttes corporatistes et sans 
lendemain qui épuisent, à l’image de la “grève perlée” 
des cheminots. Il ne faut avoir aucune illusion sur ce que 
sont les syndicats. Tout ce qu’ils mettent en œuvre, ils le 
font dans l’intérêt du capital, pas de la classe ouvrière !

Irène, 25 juin 2018

Le but est bien de terroriser et de paralyser le plus grand nombre et d’isoler ceux qui 
cherchent à s’opposer à la politique gouvernementale d’attaques présentes et à venir.
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Les méthodes black blocs, les actions coups de poing ultra-minoritaires 
d’affrontement avec les forces de l’ordre et le vandalisme n’offrent, en réalité, aucune 

perspective réelle, aucune alternative à la société capitaliste.

personne n’est prêt à assumer, même 
par désespoir total, sans compter que 
ce moyen isolé, et donc stérile, ne 
provoque aucune émotion dans la 
bourgeoisie qui n’y voit, au mieux, 
qu’une “petite gêne” pour ses intérêts 
sordides.

Et demain    ?
La bourgeoisie française va pour-

suivre sa politique d’austérité brutale 
au nom de la “compétitivité natio-
nale”. La faiblesse de la combativité 
et de la conscience du prolétariat 
en France et dans le monde vont l’y 
encourager. Mais les derniers mouve-
ments sociaux et les dernières grèves 
ont aussi montré qu’une partie des 
travailleurs recommencent à réfléchir, 
à chercher comment lutter, à douter 
des méthodes syndicales… Afin de 
préparer les futures luttes, il faut que 
ces éléments plus combatifs et con-
scients se regroupent pour discuter, 
tirer les leçons des dernières grèves, 
mais aussi essayent de se réappro-
prier les leçons des luttes du passé. 
L’expérience de notre classe est 
immense, il s’agit de la faire revivre.

“La question de la perspective est 
au cœur de la capacité du prolétariat 

Mouvements 
sociaux en France

suite de la page 1

Black blocs

La lutte prolétarienne 
n’a pas besoin de masque

1 200 “individus cagoulés et mas-
qués”, vêtus de noir, cassant du 
mobilier urbain, des commerces et 
affrontant les forces de l’ordre : c’est 
l’image spectaculaire qui a marqué le 
défilé du 1er mai à Paris. Presse, per-
sonnalités politiques, syndicats, socio-
logues, chacun y a été de son analyse, 
de sa dénonciation de la violence, de 
sa tentative pour “comprendre” ces 
black blocs : “voyous” et “violence 
gratuite” pour les uns, “militants” et 
“tactique de lutte” contre le capital-
isme pour les autres.

Une expression 
de la décomposition

Ce mouvement n’est pas nou-
veau : l’origine des blacks blocs est 
à chercher à la fin des années 1980 
où la police de Berlin-Ouest invente 
l’expression schwarze block (bloc 
noir) pour désigner certains mani-
festants d’extrême-gauche cagoulés 
et armés de bâtons, eux-mêmes 
s’inspirant du mouvement Auto-
nomia, né en Italie dans les années 
1960. Leurs actions spectaculaires 
se répètent en 1999, à Seattle con-
tre la conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) ; à Gênes, en juillet 2001, en 
se fondant dans des marches paci-
fiques d’opposants au G8 ; à Stras-
bourg, en 2009, en marge du 60e anni-
versaire de l’OTAN ; en octobre 2011, 
à Rome, lors de la journée mondiale 
des Indignés contre la crise et la 
finance mondiale ; en février 2014, 
aux côtés des opposants à l’aéroport 
de Notre-Dame des Landes ; en juil-
let 2017, à Hambourg, dans les manifs 
anti-G20 ; à l’occasion des manifesta-
tions contre la “loi travail” en France, 
cette même année...

La mouvance black blocs affirme 
s’opposer au capitalisme, aux gouver-
nements, aux forces policières et à la 
mondialisation, refusant les expres-
sions politiques classiques de gauche 
ou d’extrême-gauche comme leurs 
slogans anarchisants l’expriment : 
“Marx attack !” “Sous les k-ways, la 
plage !” (en référence à Mai 68), “À 
bas la hess !” (la misère, en arabe). 
Selon eux, “casser, c’est récupérer 
l’argent que les multinationales volent 
au peuple. Faire payer les assurances, 
les agent(e)s de privatisations, les 
propriétaires lucratif(ve)s et tou(te)s 

ceux qui monopolisent les richesses, 
par les inégalités qu’ils instaurent”. 
(extrait de tract diffusé le 1er mai)

Les méthodes black blocs, les 
actions coups de poing ultra-minori-
taires d’affrontement avec les forces 
de l’ordre et le vandalisme n’offrent, 
en réalité, aucune perspective rée-
lle, aucune alternative à la société 
capitaliste. En cela, elles s’inscrivent 
pleinement dans une phase historique 
qui est celle de la décomposition du 
capitalisme, où l’action immédiate, 
nihiliste et destructrice prend le pas 
sur toute vision politique à long terme, 
basée sur une expérience historique, 
sur la prise en charge réellement con-
sciente d’un projet révolutionnaire 
par les masses ouvrières. Casser, 
détruire, faire table rase du passé, 
tout cela est l’antithèse de la lutte du 
prolétariat pour un autre monde qui 
s’appuie au contraire de manière con-
sciente sur l’histoire et le meilleur de 
l’expérience de toute l’humanité.

Ce mode d’action, ces aventures 
“grisantes” se veulent “héroïques et 
exemplaires”, méprisant les formes 
de lutte collectives du prolétariat. Ces 
révoltes, individualistes, volontaristes, 
impatientes ne sont que l’expression 
du poids des couches sociales petites 
bourgeoises sans avenir. Elles ne sont 
pas dirigées contre le système capi-
taliste mondial mais seulement contre 
des formes et des symboles les plus 
grossiers de ce système, en prenant 
l’aspect d’un règlement de comptes, 
de la vengeance de petites minorités 
frustrées et non celui d’un affronte-
ment révolutionnaire d’une classe 
contre une autre.

Exploser un abribus, un fast food 
ou une vitrine de banque n’a jamais 
fragilisé le capitalisme, ni financière-
ment, ni idéologiquement. Cela sert 
encore moins à “récupérer l’argent 
volé des multinationales” : les pro-
létaires seront seulement davantage 
ponctionnés pour payer le mobilier 
urbain inutilement détruit et les 
hausses des assurances ! Les black 
blocs n’ont donc strictement aucun 
effet positif sur la lutte du prolétariat 
et, au contraire, ne servent qu’à faire 
naître les pires illusions parmi la jeune 
génération ouvrière sur la possibilité 
d’emprunter une prétendue autre voie, 
plus rapide, plus simple, que celle de 
la lutte de classe.

En réalité, les black blocs con-
stituent même un terrain de prédilec-
tion pour les manigances des flics et 
de l’État. Leurs actions spectaculai-
res et violentes sont judicieusement 
exploitées par la classe dominante 
pour renforcer le flicage et la répres-
sion. Ces groupuscules sont d’ailleurs 
eux-mêmes régulièrement victimes 

d’infiltrations policières, de flics 
déguisés qui excitent encore plus 
ceux qui les entourent afin de faire 
le maximum de casse et contenir les 
colères dans des confrontations stéri-
les. Pourquoi ? Parce que la bourgeoi-
sie a parfaitement conscience que ce 
type d’action renforce son système, en 
faisant peur, en légitimant la répres-
sion, en dégoûtant de la lutte qui “ne 
sert qu’à casser et non à construire”, 
à diviser, et plus encore à empêcher 
de réfléchir aux besoins d’unité de la 
lutte prolétarienne.

Quand lors d’une fin de manifesta-
tion, au lieu de voir les ouvriers les 
plus combatifs et conscients se ras-
sembler pour discuter, réfléchir, par 
exemple, sur le mouvement qui vient 
d’avoir lieu, sur la stérilité des actions 
proposées par les syndicats, sur com-
ment créer des liens et poursuivre la 
réflexion dans des groupes de discus-
sion pour agir, quand, au lieu de tout 
cela, l’État voit des manifestants fuy-

ant les affrontements des CRS et des 
black blocs, il ne peut que se réjouir !

L’État n’hésite d’ailleurs pas à en 
rajouter dans le cynisme et la provo-
cation par la voix de son ministre de 
l’intérieur, Collomb, qui a notamment 
accusé les prolétaires d’être “incapa-
bles” de “maîtriser” ces individus, de 
leur laisser le champ libre, poussant 

ainsi les manifestants à se ranger der-
rière les services d’ordres syndicaux, 
les gros bras cégétistes en tête.

L’action des black blocs contribue, 
par ailleurs, à accroître la confu-
sion politique : hier présentés comme 
gauchistes, libertaires, anarchistes, 
altermondialistes, ils sont aujourd’hui 
catalogués comme une expression de 
“l’ultra-gauche”, expression qu’elle 
utilise également pour désigner la 
Gauche communiste. On sait com-
bien l’État est friand des amalgames 
en tous genres pour mieux pré-
parer la répression. Cela vaut pour 
aujourd’hui, avec le renforcement des 
dispositifs policiers et l’encadrement 
syndical des ouvriers pour les “proté-
ger de la violence”, mais surtout pour 
l’avenir lorsque la lutte de classe vien-
dra réellement fragiliser le pouvoir.

La “radicalité” des black blocs ne 
participe donc en rien au processus 
de maturation de la conscience prolé-
tarienne pour la révolution. Son “pro-

gramme” n’a rien de révolutionnaire, 
ni dans son action, ni dans ses slo-
gans, ni dans ses buts. N’en déplaise 
aux néo-anarchistes qui estiment que 
“condamner les black blocs, c’est 
rejoindre le parti de l’ordre” (Dissi-
dence, 15 juin 2007), ce sont bien les 
black blocs et leurs soutiens qui font 
le jeu du “parti de l’ordre” !

Seul le prolétariat 
et ses méthodes de lutte 
offrent une perspective

Les politologues, tout en constatant 
de manière cynique que “le black 
bloc met l’ambiance, et crée une 
convivialité dans la manifestation”, 
qu’ils “ne vont pas renverser le capi-
talisme. L’émeute peut être grisante, 
mais ce n’est pas une révolution...”, 
établissent de manière totalement arti-
ficielle une fausse continuité entre le 
mouvement des Indignés en Espagne, 
d’Occupy aux États-Unis et du 
Printemps arabe avec l’action aveugle 
des black blocs.

Quelle imposture ! Ces mouve-
ments étaient animés au contraire 
par une réflexion et des discussions 
permanentes, par la fraternité lors de 
grands rassemblements. Il en a été 
de même lors de la lutte anti-CPE 
en France en 2006 lorsque la jeune 
génération étudiante a refusé la con-
frontation ouverte avec les flics, 
privilégiant la tenue d’assemblées 
générales, la discussion et la con-
frontation politiques, développant 
l’extension du mouvement dans des 
manifestations inter-générationnelles 
et ouvertes à tous : tout ce qui, en 
fin de compte, reprenait de manière 
encore balbutiante et parfois confuse 
les formes historiques de la lutte du 
prolétariat contre le capitalisme.

Le renversement du capitalisme 
passera par la lutte de classe, la prise 
en main de la lutte par le plus grand 
nombre ; une violence de classe d’une 
toute autre nature que celle des black 
blocs : massive et consciente, uni-
taire et organisée, émancipatrice. Elle 
s’affirmera avec la prise du pouvoir 
par les masses ouvrières pour une 
révolution à l’échelle planétaire. 

Stopio, 18 juin 2018

Extraits du Manifeste 
du Parti Communiste

Le développement de l’industrie, non seulement 
accroît le nombre des prolétaires, mais les concentre 
en masses plus considérables ; la force des prolétaires 
augmente et ils en prennent mieux conscience. Les inté-
rêts, les conditions d’existence au sein du prolétariat, 
s’égalisent de plus en plus, à mesure que la machine 
efface toute différence dans le travail et réduit presque 
partout le salaire à un niveau également bas. Par suite de 
la concurrence croissante des bourgeois entre eux et des 
crises commerciales qui en résultent, les salaires devien-
nent de plus en plus instables ; le perfectionnement con-
stant et toujours plus rapide de la machine rend la condi-
tion de l’ouvrier de plus en plus précaire ; les collisions 
individuelles entre l’ouvrier et le bourgeois prennent de 
plus en plus le caractère de collisions entre deux classes. 
Les ouvriers commencent par former des coalitions con-
tre les bourgeois pour la défense de leurs salaires. Ils vont 
jusqu’à constituer des associations permanentes pour être 
prêts en vue de rébellions éventuelles. Çà et là, la lutte 
éclate en émeute.

Parfois, les ouvriers triomphent ; mais c’est un triom-
phe éphémère. Le résultat véritable de leurs luttes est 
moins le succès immédiat que l’union grandissante des 
travailleurs. Cette union est facilitée par l’accroissement 
des moyens de communication qui sont créés par une 
grande industrie et qui permettent aux ouvriers de locali-
tés différentes de prendre contact. Or, il suffit de cette 
prise de contact pour centraliser les nombreuses luttes 
locales, qui partout revêtent le même caractère, en une 
lutte nationale, en une lutte de classes. Mais toute lutte de 
classes est une lutte politique, et l’union que les bourgeois 
du Moyen Âge mettaient des siècles à établir avec leurs 
chemins vicinaux, les prolétaires modernes la réalisent en 

quelques années grâce aux chemins de fer. (...)
Toutes les classes qui, dans le passé, se sont emparées 

du pouvoir essayaient de consolider leur situation acquise 
en soumettant la société aux conditions qui leur assuraient 
leurs revenus propres. Les prolétaires ne peuvent se ren-
dre maîtres des forces productives sociales qu’en abolis-
sant leur propre mode d’appropriation d’aujourd’hui et, 
par suite, tout le mode d’appropriation en vigueur jusqu’à 
nos jours. Les prolétaires n’ont rien à sauvegarder qui 
leur appartienne, ils ont à détruire toute garantie privée, 
toute sécurité privée antérieure.

Tous les mouvements historiques ont été, jusqu’ici, 
accomplis par des minorités ou au profit des minorités. 
Le mouvement prolétarien est le mouvement spontané 
de l’immense majorité au profit de l’immense majorité. 
Le prolétariat, couche inférieure de la société actuelle, 
ne peut se soulever, se redresser, sans faire sauter toute 
la superstructure des couches qui constituent la société 
officielle.(...)

L’existence et la domination de la classe bourgeoise 
ont pour condition essentielle l’accumulation de la 
richesse aux mains des particuliers, la formation et 
l’accroissement du Capital ; la condition d’existence 
du capital, c’est le salariat. (...) Le progrès de l’ indust-
rie, dont la bourgeoisie est l’agent sans volonté propre 
et sans résistance, substitue à l’isolement des ouvriers 
résultant de leur concurrence, leur union révolutionnaire 
par l’association. Ainsi, le développement de la grande 
industrie sape, sous les pieds de la bourgeoisie, le terrain 
même sur lequel elle a établi son système de production 
et d’appropriation. Avant tout, la bourgeoisie produit ses 
propres fossoyeurs. Sa chute et la victoire du prolétariat 
sont également inévitables.

à retrouver le chemin de luttes mas-
sives, autonomes et conscientes. Si 
de nombreux prolétaires ont bien 
compris que le système capitaliste 
ne peut leur offrir que toujours plus 
de privations, de précarité, de chô-
mage, de misère et de souffrances, 
ils sont encore loin d’envisager la 
possibilité de le renverser. La classe 
ouvrière doit affronter de nombreux 
obstacles avant que de pouvoir envis-
ager une telle perspective. (…) Elle 
doit surmonter un profond sentiment 
d’impuissance résultant de la perte 
de son identité de classe. (…) Les dif-
ficultés principales que doit affronter 
la prise de conscience du prolétariat 
sont et seront les manœuvres des 
“spécialistes” en sabotage que sont 
les syndicats et les gauchistes. Pour 
y faire face, l’expérience accumulée 
par le prolétariat durant les années 
1970 et 1980 devra absolument être 
ravivée dans les mémoires. Cette 
capacité à politiser la lutte et à dével-
opper la conscience en récupérant 
les leçons de l’histoire du mouvement 
ouvrier est l’enjeu des futurs grands 
mouvements sociaux”. (2)

So, 13 juin 2018

2) Ibid.
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Elections en Italie

Bicentenaire de Karl Marx

Un combattant de la classe ouvrière
Dans L’État et la Révolution, Lénine 

écrivait “Du vivant des grands révolu-
tionnaires, les classes d’oppresseurs 
les récompensent par d’incessantes 
persécutions ; elles accueillent leur 
doctrine par la fureur la plus sauvage, 
par la haine la plus farouche, par les 
campagnes les plus forcenées de men-
songes et de calomnies. Après leur 
mort, on essaie d’en faire des icônes 
inoffensives, de les canoniser, pour 
ainsi dire, d’entourer leur nom d’une 
certaine auréole afin de “consoler” les 
classes opprimées et de les mystifier ; 
ce faisant, on vide leur doctrine révo-
lutionnaire de son contenu, on l’avilit 
et on en émousse le tranchant révolu-
tionnaire”. Effectivement, du vivant de 
Marx, la bourgeoisie a tout fait pour 
l’empêcher d’agir en le diabolisant, en 
le persécutant sans arrêt de son arsenal 
policier. (1) Après sa mort, elle a tout 
fait pour dénaturer son combat pour 
détruire le capitalisme et permettre 
l’avènement du communisme.

Une propagande infâme
L’ensemble des publications, des 
émissions de radio ou de télévision, 
produites à l’occasion du bicentenaire 
de la naissance de Marx, ne dérogent 
pas à la règle. De nombreux universi-
taires saluent désormais les apports de 
Marx à l’économie, à la philosophie ou 
à la sociologie, tout en le présentant 
comme un penseur “hors de la réalité”, 
totalement “dépassé” ou qui se serait 
complètement trompé sur le terrain poli-
tique. Il ne s’agit ni plus ni moins que 
d’émousser son “tranchant révolution-
naire” de militant ! Un des arguments 
mis en avant aujourd’hui est le fait que 
Marx ne serait qu’un “penseur du XIXe 
siècle”, (2) son œuvre ne permettrait 
donc pas de comprendre l’évolution 
ultérieure des XXe et XXIe siècles. Une 
perspective révolutionnaire n’aurait 
donc, aujourd’hui, aucune validité. La 
classe ouvrière n’existerait d’ailleurs 
plus et son projet politique ne pourrait 
mener qu’à l’horreur stalinienne. Tout 
l’aspect politique de l’œuvre de Marx 
serait finalement à jeter aux poubelles 
de l’histoire.
Mais un volet plus subtil de cette pro-
pagande affirme qu’il faudrait piocher 
chez Marx, le Marx “actuel”, ce qui 
pourrait en fin de compte valider la 
défense de la démocratie, du libéral-
isme et la critique de l’aliénation. Au 
fond, il s’agirait de comprendre Marx, 
non comme le militant révolutionnaire 
qu’il était, mais comme un penseur 
dont certains aspects de l’œuvre 
permettraient de “comprendre” et 
d’améliorer un capitalisme qui, livré à 
lui-même, “non régulé” par le contrôle 
de l’État, engendrerait des inégalités 
et des crises économiques. Au sein 
de la bourgeoisie, la plupart préfèrent 
ainsi récupérer Marx en le présentant 
comme un “économiste de génie”, qui 
aurait pressenti les crises du capital-
isme, qui aurait prédit la mondialisa-
tion, l’accroissement des inégalités, 
etc.
Parmi les thuriféraires de Marx, nom-
breux aussi sont ses soi-disant héritiers 
qui, depuis un siècle, des staliniens aux 
gauchistes, y compris les trotskistes, 
n’ont cessé, dans le même sens, de 
défigurer, de dénaturer, de salir le 
révolutionnaire Marx en le transfor-
mant, comme le dénonçait justement 
par avance Lénine, en icône quasi-reli-
gieuse, en le canonisant, en lui dressant 
des statues. Tout cela, pour présenter 
mensongèrement, comme du social-
isme ou du communisme, la poursuite 
de la domination du capitalisme dans 
sa période de décadence, à travers une 
défense particulière et inconditionnelle 
de la forme prise par la contre-révolu-
tion, celle de la domination du capital-
isme d’État selon le modèle édifié en 
URSS, dans les pays de l’ex-bloc de 
l’Est ou la Chine.

Marx est d’abord un combattant
Avant tout, il est nécessaire de 

1) Ainsi, Engels a déclaré lors des funérailles 
de Marx “Marx était l’homme le plus 
haï et le plus calomnié de son temps. Les 
gouvernements absolutistes ou républicains 
l’ont déporté. Bourgeois, conservateurs ou 
démocrates se sont unis contre lui”.
2) Notamment dans la récente biographie de 
l’universitaire américain Jonathan Sperber, 
qui a bénéficié d’une large promotion dans 
les médias, précisément intitulée : Karl 
Marx, homme du XIXe siècle.

rappeler avec Engels que Marx était 
d’abord un révolutionnaire, c’est-
à-dire un combattant. Son travail 
théorique est incompréhensible sans 
ce point de départ. Certains ont voulu 
faire de Marx un pur savant enfermé 
avec ses livres et coupé du monde, 
mais seul un militant révolutionnaire 
peut être marxiste. Dès sa participa-
tion au groupe des jeunes hégéliens à 
Berlin en 1842, la vie de Marx est un 
combat contre l’absolutisme prussien. 
Ce combat devient un combat pour le 
communisme lorsqu’il chercha à com-
prendre les causes de la misère d’une 
partie considérable de la société et qu’il 
ressentit avec les ouvriers parisiens 
les potentialités que recèle la classe 
ouvrière. C’est ce combat qui fit de lui 
un exilé, chassé d’un pays à l’autre, et 
qui le poussa dans une misère qui causa 
notamment la mort de son fils. Il est, 
à ce propos, véritablement obscène 
d’attribuer, comme l’a laissé enten-
dre une émission d’Arte, la misère de 
Marx au fait que ni lui ni sa femme ne 
savaient gérer le budget familial parce 
qu’ils étaient originaires de couches 
sociales aisées. En réalité, tout impré-
gné de la solidarité prolétarienne, Marx 
usait régulièrement de ses faibles reve-
nus pour les besoins de la cause révo-
lutionnaire !

Par ailleurs, et contrairement à ce 
que dit Jonathan Sperber, Marx n’est 
pas un “journaliste”, mais un militant 
qui savait que le combat, d’abord con-
tre la monarchie autoritaire prussienne, 
puis contre la bourgeoisie, exige un 
travail de propagande qu’il assumera 
dans La Gazette Rhénane, puis dans La 
Gazette allemande de Bruxelles et Les 
Annales franco-allemandes, enfin dans 
La Nouvelle Gazette Rhénane. Comme 
combattant, Marx s’investit dans le 
combat de la Ligue des Communistes 
et répondit à un mandat donné par la 
Ligue pour l’écriture d’un texte majeur 
du mouvement ouvrier le Manifeste du 
Parti communiste. C’est aussi parce 
qu’il est un lutteur (comme l’indique 
le titre de la biographie réalisée par 
Nicolaïveski et Maechen-Helfen) que 
la préoccupation du regroupement des 
révolutionnaires et de leur organisa-
tion sera au cœur de son activité. De 
la même manière, l’ensemble de son 
œuvre théorique a pour moteur le com-
bat au sein de la classe ouvrière.

L’œuvre théorique de Marx
Marx a pu développer une immense 

élaboration théorique car il est parti 
du point de vue la classe ouvrière, 
classe n’ayant rien à défendre dans le 
capitalisme et n’ayant “à perdre que 
ses chaînes” par sa lutte contre son 
exploitation. C’est en partant de ce 
postulat qu’il a compris que ce com-
bat contenait potentiellement la fin de 
l’exploitation de l’homme par l’homme 
dans laquelle l’humanité se débat 
depuis l’apparition des classes sociales 
et que la libération de la classe ouvrière 
permettrait l’avènement de l’humanité 
réunifiée, c’est-à-dire dire du commu-
nisme. Lorsque Jacques Attali affirme 
que Marx est un “père fondateur de la 
démocratie moderne”, il n’est qu’un 
falsificateur au service de la bourgeoi-
sie qui nous présente la société actuelle 
comme la meilleure qui soit. Le but 
de cette propagande est d’empêcher la 
classe ouvrière de comprendre que la 
seule perspective possible pour sortir 
de l’horreur du capitalisme agonisant 
est le communisme.

C’est aussi en partant des besoins 
de la classe ouvrière que Marx a établi 
une méthode scientifique, le matérial-
isme historique, permettant à la classe 
ouvrière d’orienter son combat. Cette 
méthode critique et dépasse la philoso-
phie de Hegel, tout en remettant “sur 
ses pieds” ce qu’avait découvert ce 
dernier, à savoir que la transformation 
de la réalité est toujours un processus 
dialectique. Cette méthode lui a permis 
de tirer les leçons des grandes luttes 
de la classe ouvrière comme celles de 
1848 et de la Commune de Paris. Sa 
transmission aux générations suivantes 
de révolutionnaires, comme à celles de 
la Gauche Communiste, a également 
permis de tirer les leçons de l’échec de 
la vague révolutionnaire de 1917. La 
démarche de Marx est vivante, c’est en 
examinant la réalité avec sa méthode 
et en la confrontant aux résultats obte-
nus que les révolutionnaires peuvent 
enrichir la théorie.

En partant du point de vue de la 
classe ouvrière, il a également pu 
saisir qu’il était essentiel de compren-
dre contre quoi la classe ouvrière se 
bat et ce qu’elle doit détruire pour se 
libérer de ses chaînes. Il s’est donc 
engagé dans l’étude des fondements 
économiques de la société pour en 
faire la critique. Cette étude lui a per-
mis de montrer que le fondement du 
capitalisme est l’échange marchand 
et que c’est l’échange qui est à la base 
du rapport salarial, c’est-à-dire du rap-
port d’exploitation de l’homme par 
l’homme dans le capitalisme. Il est 
intéressant de comparer ce résultat fon-
damental avec ce qu’en fait Libération 
dans sa célébration de l’anniversaire de 
sa naissance : Karl Marx “montre que 
l’achat de la force de travail par le cap-
italiste pose un problème d’incertitude 
quant à la réalité de l’effort fourni 
par les salariés” ; en d’autres termes, 
si on pouvait mesurer le travail de 
l’ouvrier pour que son effort soit sup-
portable, l’exploitation de l’homme par 
l’homme serait une bonne chose ; voilà 
un bon exemple de la façon dont Marx 
est utilisé pour justifier le capitalisme ! 
Cela, alors que pour Marx “l’achat de 
la force de travail” signifie “production 
de plus-value” et donc exploitation !

C’est aussi à travers l’aspect pro-
fondément militant de ses travaux 
théoriques que Marx a pu dégager, 
d’une part, que le capitalisme n’est 
pas éternel et que, comme les modes 
de production qui l’ont précédé, ce 
système rencontre des limites et entre 
historiquement en crise car “à un cer-
tain stade de leur développement, les 
forces productives matérielles de la 
société entrent en contradiction avec 
les rapports de production existants, 
ou, ce qui n’en est que l’expression 
juridique, avec les rapports de pro-
priété au sein desquels elles s’étaient 
mues jusqu’alors. De formes de dével-
oppement des forces productives qu’ils 
étaient, ces rapports en deviennent des 
entraves. Alors s’ouvre une période 
de révolution sociale” (Contribution à 
une Critique de l’économie politique). 
D’autre part, Marx démontre que le 
capitalisme produit son propre fossoy-
eur, le prolétariat, qui est à la fois la 
dernière classe exploitée de l’histoire, 
dépossédée de tout et la seule classe 
sociale potentiellement révolution-

naire par la nature associée et solid-
aire de son travail, une classe qui, en 
s’unissant au-delà des frontières, est 
la seule force capable de renverser le 
capitalisme au niveau mondial pour 
établir une société sans classe et sans 
exploitation.
En fin de compte, les “grandes analy-
ses” du XXe et du XXIe siècle qui 
prétendent, en restant à la surface des 
événements, soit que la pensée de Marx 
est dépassée, soit qu’elle est toujours 
d’actualité parce qu’elle serait “écono-
miste”, celle d’un “précurseur génial” 
des théories altermondialistes actuelles 
pour “corriger les excès” du capital-
isme, n’ont pour but que de masquer la 
nécessité de la lutte pour la révolution 
prolétarienne.

L’organisation 
des révolutionnaires 
et de la classe ouvrière

L’identification de la classe ouvrière 
comme le seul acteur ayant la possibilité 
de renverser le capitalisme et permettre 
l’avènement du communisme allait de 
pair, pour Karl Marx, avec la nécessité 
pour le prolétariat de s’organiser. Sur 
ce plan, comme sur les autres, la con-
tribution de Marx est essentielle. Dès 
1846, il s’investit dans un “comité de 
correspondance” afin de mettre en rap-
port des socialistes allemands, français 
et anglais parce que, selon ses propres 
mots, “au moment de l’action, il est 
certainement d’un grand intérêt, pour 
chacun, d’être instruit de l’état des 
affaires à l’étranger aussi bien que 
chez lui”. La nécessité de s’organiser 
va se concrétiser dans sa participation 
constante aux luttes pour la constitu-
tion et la défense d’une organisation 
révolutionnaire internationale au sein 
du prolétariat. La lutte pour le commu-
nisme et la plus profonde compréhen-
sion de ce que représentera cette lutte 
le poussera à mener le combat pour la 
transformation de la Ligue des Justes 
en Ligue des communistes en 1847, 
ainsi qu’à la clarification du rôle que 
cette organisation devait jouer au sein 
de la classe ouvrière. C’est parce qu’ils 
avaient une conscience aiguë de ce 
rôle que Marx et Engels défendront la 
nécessité d’un programme au sein de la 
Ligue des communistes, ce qui aboutira 
à l’écriture du Manifeste du Parti com-

muniste en 1848.
La Ligue des communistes ne résis-

tera pas aux coups de la répression 
après la défaite des révolutions de 1848. 
Mais dès que les luttes reprendront au 
début des années 1860, d’autres efforts 
d’organisation vont se manifester. 
Marx va s’investir, dès ses débuts, dans 
l’Association internationale des tra-
vailleurs (AIT) en 1864. Il aura un rôle 
majeur dans la rédaction de ses statuts 
et sera l’auteur de l’Adresse inaugu-
rale. Sa conviction sur l’importance 
de l’AIT et sa clarté théorique vont 
faire de lui la personne centrale de 
l’organisation. Tant dans la Ligue des 
communistes que dans l’AIT, il mena 
une lutte déterminée pour que ces 
organisations assument leur fonction. 
Ses préoccupations théoriques n’ont 
jamais été séparées des besoins de la 
lutte. C’est pour ces raisons que, dans 
la Ligue, il s’exclamera face à Weitling 
“Jusqu’à présent, l’ignorance n’a 
servi à personne” parce que ce dernier 
prônait une vision utopiste et idéaliste 
du communisme. C’est aussi pour cela 
qu’il luttera au sein de l’AIT contre 
Mazzini qui voulait que l’organisation 
ait pour objectif la défense d’intérêts 
nationaux et contre Bakounine qui 
complotait pour prendre le contrôle de 
l’AIT et l’entraîner dans des aventures 
conspiratives se substituant à l’action 
de masse du prolétariat.

L’élaboration théorique réalisée 
par Marx est une formidable lumière 
éclairant la société bourgeoise tant au 
XIXe siècle que dans les deux siècles 
suivants. Mais si on considère cette 
élaboration uniquement comme “com-
préhension du monde” à l’instar de 
tous les pseudo-experts de la bour-
geoisie qui célèbrent cette année sa 
naissance, son œuvre restera entourée 
d’un halo de mystère. Au contraire, 
alors que la bourgeoisie cultive le no 
future, la classe ouvrière doit se libérer 
de ses chaînes. Pour cela, elle doit non 
seulement se servir des découvertes 
théoriques de Marx, mais s’inspirer de 
sa vie de lutteur, de militant. Les moy-
ens qu’il a su développer étaient tou-
jours en plein accord avec le but même 
de la lutte prolétarienne “transformer” 
le monde !

Vitaz, 15 juin 2018

affirmé ces jours-ci, c’est le M5S qui a 
ramené sur le terrain de la protestation 
démocratique et du vote la plupart de 
ceux qui s’en éloignaient parce qu’ils 
étaient dégoûtés, désillusionnés et en 
colère contre la classe politique et les 
institutions. Mais, contrairement aux 
partis “historiques” de la bourgeoi-
sie (de droite comme de gauche) qui, 
malgré tout, conservent encore un cer-
tain sens de l’État, la vision des forces 
populistes se traduit par des politiques 
concrètes qui vont souvent à l’encontre 
des intérêts globaux de la bourgeoisie 
nationale, tant sur le plan économique 
et de la politique internationale que sur 
le plan idéologique de la défense de la 
démocratie et constituent pour cette 
raison un péril pour la cohérence et les 
intérêts politiques de la même classe 
dirigeante.

La présence du phénomène popu-
liste et le discrédit des partis histo-
riques expliquent aussi la difficulté 
croissante pour la bourgeoisie inter-
nationale et, en particulier en Italie, 
de contrôler le cirque électoral et de 
prédire son issue. Cette imprévisi-
bilité s’est vue, par exemple, avec le 
Parti démocrate où Renzi, sur la base 
des 40,8 % obtenus lors des élections 
de 2014, s’est pris une claque avec le 
référendum sur la constitution en 2016 
qui a anticipé l’effondrement actuel de 
sa formation politique. Dans le passé, 
l’électorat a maintenu une certaine 
fidélité aux partis traditionnels parce 
que cela correspondait aussi à des “idé-
aux politiques” et à des programmes 

qui, du moins en paroles, suggéraient 
des choix différents. La droite et la 
gauche du capital ont exprimé dif-
férentes options pour la gestion de la 
société ; l’électeur, quoique de façon 
critique, s’identifiait à l’un ou l’autre 
de ces partis. Aujourd’hui, cette dis-
tinction n’existe plus parce que la crise 
économique ne permet pas d’options 
alternatives globales. Tout parti ou 
coalition au pouvoir ne peut mener 
qu’une politique d’appauvrissement 
pour la grande majorité de la popula-
tion, et ne peut lutter contre la détério-
ration des conditions de vie à d’autres 
niveaux (précarité, insécurité sociale, 
dégradation de l’environnement, etc). 
Le vote est donc donné à la force poli-
tique qui, à ce moment-là, semble être 
la “moins pire”, celle qui, peut-être, 
ne semble pas faire miroiter autant de 
fausses promesses ou celle qui répond 
le plus à ses doutes. Ce n’est pas un 
hasard si le cheval de bataille électoral 
gagnant du M5S a été le “revenu mini-
mum de citoyenneté” et la promesse 
de réduction du coût de la vie, surtout 
dans le sud de l’Italie où la pauvreté, 
la précarité et le manque de perspec-
tives pèsent dans la vie quotidienne 
de la majorité de la population. Pour 
la Ligue, cependant, c’est la sécu-
rité, avec l’expulsion des migrants et 
davantage de policiers dans les rues, le 
droit à l’autodéfense et la flat tax qui 
avantage les petits et moyens entrepre-
neurs particulièrement présents dans le 
Nord.

Nous avons vu récemment un phé-

nomène similaire avec les difficul-
tés de la bourgeoisie anglaise à gérer 
les effets du Brexit, de la bourgeoisie 
américaine à contenir les politiques 
irresponsables de Trump, de la bour-
geoisie allemande à former un gou-
vernement de coalition qui, bien qu’il 
doive inclure le CDU anti-européen, 
maintiendrait une politique interne et 
internationale conforme aux intérêts de 
l’État allemand. Ce n’est qu’en France, 
face au danger d’une éventuelle vic-
toire de Marine Le Pen, que la bour-
geoisie a pu trouver la solution Macron 
qui assurait la continuité des choix 
politiques nationaux et internationaux 
et qui, en même temps, se présentait 
comme “le renouveau”, “ni droite ni 
gauche”, répondant ainsi à la méfiance 
et au mécontentement croissants. (…)

La démocratie à l’œuvre 
contre le prolétariat

Il ne fait aucun doute que les évé-
nements des derniers mois ont causé 
incrédulité et confusion, mais ils ont 
aussi discrédité et enlevé des illusions 
envers une classe politique divisée, 
hésitante dans ses choix politiques et 
incapable de faire face à une situation 
tragique. Il n’y a pas non plus de doute 
que cela donne lieu à une réflexion, 
à des questions et à une tentative de 
comprendre les raisons de tout cela, au-
delà de la contingence de la formation 
de ce gouvernement. Mais ce proces-
sus de réflexion est entravé et dévié par 
toute une série de mystifications utili-
sées notamment par la Ligue et le M5S 
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Il y a 170 ans, le Manifeste du Parti communiste

Une arme pour les combats à venir
Il y a 170 ans, était publié le 

Manifeste du Parti communiste : 
“au congrès du Parti à Londres, en 
1847, Marx et Engels furent char-
gés de mettre sur pied la publication 
d’un programme théorique et pra-
tique complet. Rédigé en allemand, 
le manuscrit fut imprimé à Londres 
en janvier 1848, quelques semaines 
avant la révolution française du 
24 février. Une traduction française 
parut peu avant l’insurrection parisi-
enne de juin 1848” (Préface d’Engels 
à l’édition de 1888).

Depuis ce temps, on ne compte 
plus les publications ni les traductions 
de cet ouvrage, un des plus célèbre au 
monde. Aujourd’hui, avec le relatif 
regain d’intérêt qu’il suscite au sein 
de petites minorités combatives en 
recherche d’une perspective révolu-
tionnaire, la propagande officielle de 
l’État bourgeois se doit de continuer 
à discréditer fortement l’idée du com-
munisme faisant par contrecoup du 
Manifeste l’œuvre sinistre et tragique 
d’un passé sanglant révolu. En assimi-
lant frauduleusement et mensongère-
ment la contre-révolution stalinienne 
à l’avènement d’un prétendu com-
munisme qui aurait fait faillite, le 
Manifeste incarnerait donc un projet 
“obsolète”, voire “dangereux”. Fi-
nalement, comme aux yeux des pires 
réactionnaires du XIXe siècle, le Man-
ifeste du Parti communiste reste en-
core aujourd’hui “l’œuvre du diable”.

Un produit du combat de classe
Au sommet de la vague révolution-

naire mondiale des années 1917-1923, 
c’est-à-dire bien avant l’effondrement 
du bloc de l’Est et la prétendue mort 
du communisme, le Manifeste était 
déjà calomnié et combattu armes à la 
main par la classe dominante qui en-
cerclait la Russie des soviets. À cette 
époque, le Manifeste restait pour 
les révolutionnaires plus que jamais 
une véritable boussole permettant de 
guider le prolétariat en vue du ren-
versement du capitalisme pour son 
projet révolutionnaire mondial. Dans 
les conférences faites en 1922 par Ri-
azanov sur la vie et l’activité de Marx 
et Engels, le Manifeste était considéré 
comme un pur produit d’un combat 

a réussi à terminer son travail en 
temps et en heure. Parallèlement, Ils 
n’avaient cessé en amont d’agir dans 
le sens de développer l’unité du pro-
létariat en faisant également tout un 
travail organisationnel exemplaire 
dont le Manifeste lui-même est à la 
fois le produit et l’outil en permet-
tant la poursuite : “Les historiens ne 
se sont pas rendu compte de ce tra-
vail d’organisation de Marx, dont 
ils ont fait un penseur de cabinet. Et 
ainsi, ils n’ont pas vu le rôle de Marx 
en tant qu’organisateur, ils n’ont pas 
vu un des côtés les plus intéressants 
de sa physionomie. Si l’on ne con-
naît pas le rôle que Marx (je souligne 
Marx et non Engels) jouait déjà vers 
1846-47 comme dirigeant et inspira-
teur de tout ce travail d’organisation, 
il est impossible de comprendre le 
grand rôle qu’il jouera dans la suite 
comme organisateur de 1848-1849 et 
à l’époque de la Première Internatio-
nale”.

Tout ce travail militant, au service 
de l’unité et du combat du prolétar-
iat, se retrouve dans les formulations 
même du Manifeste qui définit la posi-
tion des communistes comme “avant-
garde” et partie non séparée de la 
classe ouvrière : “les communistes ne 
forment pas un Parti distinct (…) ils 
n’ont point d’intérêts qui les séparent 
de l’ensemble du prolétariat”. (2)

Une vraie boussole 
pour le mouvement ouvrier

Les bolcheviques considéraient en 
leur temps eux-aussi que le Manifeste 
du Parti communiste constituait une 
véritable “boussole”. Voici ce que Lé-
nine disait lui-même du Manifeste : 
“cette plaquette vaut des tomes : elle 
inspire et anime jusqu’à ce jour tout 
le prolétariat organisé et combat-
tant du monde civilisé”. (3) La force 
théorique du Manifeste n’a été pos-
sible, au-delà du propre génie indéni-
able de Marx, que par le contexte lié 
à un moment décisif dans l’histoire 
de la lutte de classe, celui d’une péri-
ode où le prolétariat commençait à 
se constituer comme classe indépen-
dante de la société. Ce combat allait 
permettre au communisme lui-même 
de dépasserl’idéal abstrait élaboré par 
les utopistes pour devenir un mouve-
ment social pratique basé sur une mé-
thode scientifique, dialectique, celle 
du matérialisme historique. La tâche 
essentielle était alors d’élaborer la 
vraie nature du communisme, de la 
lutte de classe, et les moyens d’y par-
venir pour atteindre ce but qui devait 
être formulé dans un programme. Il 
y a vingt ans, nous affirmions à pro-
pos du Manifeste : “il n’existe pas 
aujourd’hui de document qui trouble 
plus profondément la bourgeoisie que 
le Manifeste communiste, pour deux 
raisons. La première parce que sa dé-
monstration du caractère historique 
temporaire du mode de production 
capitaliste, de la nature insoluble de 
ses contradictions internes que con-
firme la réalité présente, continue à 
hanter la classe dominante. La sec-
onde, parce que le Manifeste, déjà 
à l’époque, a été précisément écrit 
pour dissiper les confusions de la 
classe ouvrière sur la nature du com-
munisme”. (4) Le Manifeste est un 
véritable trésor pour le mouvement 
ouvrier. En “avance sur son temps”, 
il donne toutes les armes nécessaires 
pour combattre l’idéologie domi-
nante aujourd’hui. Par exemple, la 
critique du socialisme “conservateur 
ou bourgeois” de l’époque, toute pro-
portion gardée, s’applique tout à fait 
au stalinisme du XXe siècle et permet 
de comprendre ce que veut réellement 
dire l’abolition de la propriété privée : 
“(…) Par transformation des condi-
tions de vie matérielles, ce socialisme 
n’entend nullement l’abolition des 
rapports de production bourgeois, qui 
ne peut être atteinte que par des moy-
ens révolutionnaires ; il entend par là 
uniquement des réformes administra-
tives, qui s’accomplissent sur la base 
même de ces rapports de production 
sans affecter, par conséquent, les rap-
ports du capital et du travail salarié, 

2) Marx et Engels, Manifeste du Parti 
communiste.
3) Lénine, Karl Marx et sa doctrine.
4) 1848 – Le manifeste communiste : une 
boussole indispensable pour l’avenir de 
l’humanité (Revue Internationale n° 93).

de la classe ouvrière. C’est ce que 
montre ce passage citant Engels lui-
même : “les ouvriers se présentèrent 
et invitèrent Marx et Engels dans leur 
union ; Marx et Engels déclarèrent 
qu’ils n’y entreraient que lorsqu’on 
accepterait leur programme ; les ou-
vriers consentirent, organisèrent la 
Ligue des communistes et, immédi-
atement, chargèrent Marx et Engels 
d’écrire le Manifeste du Parti com-
muniste”. Ce “consentement” ne fut 
pas l’objet d’un coup de tête, d’une 
faiblesse cédant à une “crise auto-
ritaire” et encore moins d’une sorte 
de “coup de force” de la part de 
Marx et Engels. Il était au contraire 
l’objet d’une véritable maturation de 
la conscience ouvrière et fruit d’un 
long débat, un produit militant lié à 
l’activité organisée de la Ligue des 
communistes : “les débats durèrent 
plusieurs jours, et Marx eut beaucoup 
de peine à convaincre la majorité de 
la justesse du nouveau programme. 
Ce dernier fut adopté dans ses traits 
fondamentaux et le congrès chargea 
spécialement Marx d’écrire au nom 
de la Ligue des communiste non pas 
une profession de foi mais un Mani-

feste”. (1) Il est très important de bien 
souligner que le Manifeste était avant 
toutes choses un mandat que Marx 
et Engels avaient reçu du congrès en 
tant que militants et non une simple 
production écrite leur appartenant en 
propre. À ce titre, une lettre envoyée 
par le comité central au comité ré-
gional de Bruxelles, datée du 26 mars, 
sur la base d’une résolution adoptée 
le 24 janvier, devait, d’ailleurs, lui 
être transmise pour lui demander des 
comptes sur ses travaux. Marx ris-
quait même des sanctions au cas où 
il n’assumerait à temps son mandat : 
“le comité central, par la présente, 
charge le comité régional de com-
muniquer au citoyen Marx que, si le 
Manifeste du Parti communiste dont 
il a assumé la composition au dernier 
congrès n’est pas parvenue à Londres 
le 1er février de l’année courante, des 
mesures en conséquence seront prises 
contre lui. Au cas où le citoyen Marx 
n’accomplirait pas son travail, le co-
mité central demandera son retour 
immédiat des documents mis à la dis-
position de Marx”.

Marx et Engels, nous le savons, 

1) Riazanov, Marx et Engels.

Des militants de la Ligue des communistes, dont Marx et Engels
(À la nouvelle Gazette Rhénane, E. Capiro, 1895)

et qui, dans le meilleur des cas, per-
mettent à la bourgeoisie de diminuer 
les frais de sa domination et d’alléger 
le budget de l’État”. Bien au-delà de 
ces éléments critiques qu’il est pos-
sible d’utiliser comme une arme tou-
jours actuelle, le Manifeste affirme par 
ailleurs plusieurs éléments essentiels 
qui restent pleinement valables pour 
orienter la lutte aujourd’hui :
– la première, c’est de démontrer la 
crise du système capitaliste, la ré-
alité de la “surproduction”, le fait 
que le capitalisme et la société bour-
geoise sont condamnés par l’histoire : 
“La société ne peut plus vivre sous 
la bourgeoisie ; c’est-à-dire que 
l’existence de la bourgeoisie et 
l’existence de la société sont devenues 
incompatibles”.
– le deuxième élément essentiel, alors 
que la bourgeoise ne cesse de dire 
mensongèrement que le prolétariat 
a “disparu” et que seules sont val-
ables les réformes “démocratiques” 
bourgeoises, prétendument “pour le 
peuple”, le Manifeste dégage au con-
traire une perspective révolutionnaire 
en soulignant nettement ceci : “le 
prolétariat seul est une classe vrai-
ment révolutionnaire”. Expression 
d’une classe universelle par nature à 
la fois exploitée et révolutionnaire, 
travaillant de manière associée et soli-
daire dans les rapports capitalistes de 
production, son combat s’inscrit et 
se développe non seulement par rap-
port à la nécessité mais aussi dans la 
capacité de mener à bien ce projet. 
Une des principales clarifications 
contenues dans le Manifeste réside 
dans le fait qu’il affirme beaucoup 
plus clairement qu’auparavant que 
l’émancipation de l’humanité est 
désormais dans les mains du prolé-
tariat. Ce dernier doit inexorablement 
s’affronter à la bourgeoisie sans aucun 
compromis, il ne peut pas faire cause 
commune avec elle. Un aspect qui 
n’était pas si clair que ça jusqu’en 
1848 et qui, d’ailleurs, ne l’a pas tou-
jours été par la suite. Rappelons que 
le mot d’ordre de la Ligue des Justes 
(“Tous les hommes sont frères”) expri-
mait encore toute la confusion qui 
régnait dans le mouvement ouvrier. 
Le Manifeste affirme au contraire 
l’antagonisme irrémédiable entre le 
prolétariat et la bourgeoisie. En cela, 
il est en fait l’expression d’un pas 
décisif franchi dans la conscience de 
classe.
– le troisième porte sur la nature et le 
rôle des communistes qui doivent être 
“la fraction la plus résolue (…) qui 
entraîne toutes les autres : théorique-
ment ils ont sur le reste du prolétariat 
l’avantage d’une intelligence claire 
des conditions, de la marche et des 
fins générales du mouvement prolé-
tarien”.
– le dernier point, last but not the 
least, c’est l’affirmation par le Mani-
feste du caractère internationaliste 
du combat de classe : “les ouvriers 
n’ont pas de patrie” qui a toujours 
été et reste plus que jamais la pierre 
de touche de la défense des positions 
de classe, totalement à l’opposé du 
nationalisme de l’ennemi de classe. 
Le fait que le Manifeste se termine 
sur cet appel vibrant : “prolétaires de 
tous les pays unissez-vous !” en est 
l’expression la plus forte qui traduit 
la dimension intrinsèquement interna-
tionaliste du combat prolétarien et de 
la défense de son principe fondamen-
tal.

Nous pourrions souligner encore 
bien d’autres aspects importants déjà 
présents dans le Manifeste mais nous 
souhaitons conclure ce bref hom-
mage militant en revenant à ses pre-
mières lignes, celle de la non moins 
célèbre formule elle aussi toujours 
actuelle selon nous : “Un spectre 
hante l’Europe : le spectre du commu-
nisme”. En effet, nous affirmons que 
malgré les difficultés qu’il connaît et 
traverse aujourd’hui, le prolétariat in-
ternational garde toujours ses capaci-
tés et la force de pouvoir mettre à bas 
l’ordre capitaliste pour le remplacer 
par une société sans classe, sans 
guerre ni exploitation. Ce “spectre”, 
n’en déplaise aux bourgeois, est bel et 
bien encore et toujours présent !
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qui poussent les prolétaires à chercher 
la raison de leur souffrance dans tel ou 
tel mal particulier, telle ou telle insti-
tution, mais jamais dans le système 
économique capitaliste qui, fondé sur 
l’exploitation, la concurrence, la lutte 
entre États-nations, ne peut favoriser 
qu’une petite minorité dominante 
au détriment du reste de l’humanité. 
Ainsi, les réfugiés, les immigrants 
deviennent des boucs-émissaires, des 
“envahisseurs” contre lesquels il faud-
rait se protéger, la dépendance envers 
l’Allemagne porterait la responsabilité 
d’impôts accablants, de l’inondation 
de rentes viagères et de voitures bleues, 
ce qui ferait perdre des emplois, ce qui 
forcerait à vivre avec des salaires de 
misère et à priver la nouvelle généra-
tion de toute possibilité d’une vie 
décente.

Cependant, les mystifications les 
plus dommageables qui ont repris 
toute leur force au cours du dernier 
mois sont la défense de la démocratie 
et le nationalisme. Le Non à Savone de 
Mattarella a déclenché un chœur reten-
tissant du M5S, de la Ligue, des Frères 
d’Italie et toute une série de représent-
ants des médias comme Travaglio, 
selon lequel la démocratie serait piéti-
née, voulant empêcher les partis libre-
ment choisis par le “peuple souverain” 
de gouverner. Pour cette raison, Mat-
tarella et ses compagnons seraient des 
marionnettes sous les ordres d’autres 
nations qui veulent dicter leur loi au 
“peuple” italien.

Cette campagne a eu un certain 

écho dans la population et aussi parmi 
le prolétariat, provoquant une divi-
sion entre deux camps opposés : entre 
ceux qui ont défendu les institutions 
(représentés par Mattarella dans cette 
affaire) et ceux qui ont défendu la sou-
veraineté du “peuple italien” contre 
l’ingérence d’États étrangers. Cette 
opposition n’est qu’apparente, car 
l’idée qui unit les deux positions est la 
défense de l’État démocratique en tant 
qu’expression des intérêts des “citoy-
ens” d’une nation donnée qui décident 
de leur propre destin par le vote.

Mais, c’est précisément le poids 
de cette mystification qui empêche le 
développement d’une prise de con-
science de la nature fondamentale de 
ce système et de son appareil de la part 
de la classe ouvrière. La démocratie 
porte en elle l’idée que la base de la 
société ne sont pas les classes mais 
l’individu et que l’individu, en tant que 
“citoyen”, ne peut agir qu’en déléguant 
à un groupe plus large (parti, union ou 
institution) la défense de ses intérêts. 
C’est ce qui conduit des millions de 
prolétaires à voter, à croire que tel ou tel 
parti peut changer quelque chose, mal-
gré la désillusion croissante et le mépris 
envers les partis, malgré la colère face 
aux conditions de vie imposées et la 
conscience que la dignité même de 
l’être humain est piétinée dans cette 
société. Le nationalisme renforce cette 
idée en se présentant comme la seule 
sphère de défense de l’individu comme 
faisant partie d’un tout national, où 
nos intérêts d’exploités pourrait trou-

ver un compromis avec ceux qui nous 
exploitent et nous oppriment, pour sau-
vegarder un minimum de sécurité face 
à un ennemi commun qui risquerait 
de remettre cela en question (que ce 
soit l’ingérence d’autres puissances 
ou l’afflux de migrants). Cela renforce 
encore la difficulté du prolétariat à se 
concevoir comme faisant partie d’une 
classe avec des intérêts distincts du 
reste de la société, une classe mondiale 
où des millions de travailleurs sont 
dans la même position et doivent se 
défendre contre les mêmes attaques du 
capital, qu’ils soient en Italie, en Alle-
magne, en Chine ou en Amérique. Les 
deux aspects de cette mystification ten-
dent donc à maintenir les travailleurs 
attachés à l’État et à ses institutions 
mais, surtout, ils entravent la prise de 
conscience de la classe en tant que 
force sociale collective qui peut non 
seulement se défendre véritablement, 
mais aussi changer la société concrète-
ment et radicalement.

Le populisme alimente fortement 
ces mystifications, qui sont les prin-
cipales armes de la domination de la 
bourgeoisie. Ce n’est qu’en retrouvant 
cette identité de classe, d’une classe à 
la fois exploitée et révolutionnaire, que 
le prolétariat pourra se confronter au 
piège de la démocratie, de l’idéologie 
populiste, et, surtout, lutter à la racine 
contre le système capitaliste et ses con-
séquences néfastes pour l’humanité.

D’après Rivoluzione Internazionale, 
organe du CCI en Italie, 13 juin 2018
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Courrier des lecteurs

À propos du Manifeste
sur la révolution d’Octobre 1917

Nous tenons tout d’abord à saluer le courrier du camarade D. qui nous 
donne l’occasion de débattre et de clarifier des questions importantes pour le 
mouvement ouvrier. À travers les questions que le camarade soulève dans les 
extraits que nous publions de sa lettre au sujet de notre Manifeste sur la Révo-
lution d’Octobre en Russie (disponible sur notre site web), nous souhaitons 
esquisser quelques éléments de réponse pour alimenter la réflexion. Beau-
coup de sujets sont abordés et nous ne pouvons répondre à tous dans le cadre 
du présent article. Nous avons donc fait le choix d’aborder une question de 
fond posée par la lettre du camarade, celle du développement de la conscience 
de classe touchant au rapport entre le Parti et la classe.

Larges extraits du courrier 
du camarade D.

En préambule, après avoir lu avec 
intérêt et attention ce Manifeste, je 
tiens à déclarer mon accord globale-
ment avec les positions qui y sont 
défendues. Quant à l’opportunité 
de fournir l’effort de le rédiger, de 
l’imprimer et de le diffuser, elle est 
tout à fait justifiée. C’est avec ce genre 
de texte que l’on peut amener ceux qui 
se rapprochent des positions du prolé-
tariat à se poser les bonnes questions 
en ce moment et essayer d’y apporter 
des réponses.

J’ai participé aux réunions publiques 
de Paris consacrées au centenaire de 
la révolution en Russie de 1917. Ces 
deux réunions m’ont laissé des impres-
sions très différentes. La première dont 
on pouvait qualifier l’atmosphère de 
“bordigo-léniniste” avec l’approbation 
par un intervenant membre du CCI de 
la création et l’activité de la Tchéka. 
La seconde avec une tonalité beau-
coup plus conseilliste avec l’insistance 
plusieurs fois répétée du mot d’ordre 
“tout le pouvoir aux soviets”. On 
retrouve dans le Manifeste aussi un 
peu cette double appréciation antago-
nique sur l’existence, pendant la 
période révolutionnaire, d’un seul 
ou de plusieurs partis intégralement 
dans le camp de la révolution et 
représentant l’intérêt du prolétariat. 
On trouve dans le Manifeste une 
affirmation classique dans la presse 
du CCI que l’on pourrait qualifier de 
“léniniste” dans le sens des positions 
élaborées dans les années 1920-1930 
par la Gauche italienne “Mais ce que 
le développement tumultueux de la 
conscience de classe entre février et 
octobre à certainement prouvé, c’était 
qu’une révolution prolétarienne ne 
peut réussir sans l’intervention déter-
minée et la direction politique appor-
tées par un parti communiste” (sou-
ligné par moi).

On trouve par ailleurs une autre 
vision dans d’autres phrases du Mani-
feste, vision aussi familière dans le 
CCI et d’une certaine façon incompat-
ible avec la précédente “L’insurrection 
d’Octobre fut, en réalité, le point 
culminant de tout ce processus de 
prolétarisation. Elle correspondait à 
une influence croissante des bolchev-
iques et d’autres groupes révolution-
naires au sein des soviets dans toute la 
Russie”. (souligné par moi).

Par contre la position suivante 
me semble tout à fait nouvelle dans 
l’appréciation du CCI de cette période. 
Je lis la presse du CCI depuis plus de 
40 ans et n’ai pas souvenir d’une affir-
mation aussi nette “La Tchéka a rap-
idement échappé au contrôle des sovi-
ets, sa violence s’est dirigée très tôt 
surtout contre des sections dissidentes 
de la classe ouvrière”.

Cette nouvelle appréciation de 
l’intervention des différents courants 
politiques se réclamant du prolétariat 
pendant l’année 1917 et pendant la 
guerre civile ne me pose pas de pro-
blème car je suis d’accord avec ce 
point de vue. Je pense néanmoins 
nécessaire pour le CCI d’expliciter 
sa position soit la révolution se fait 
sous la direction d’un seul parti qui, 
d’une façon ou d’une autre, a éliminé 
tous ses concurrents   ; soit elle se fait 
avec l’intervention active et acceptée 
par toutes les organisations de ce que 
le CCI a caractérisé comme le milieu 
prolétarien (…)

Pour ma part, je rejette la dictat-
ure du prolétariat conçue comme la 
dictature du parti sur l’État de transi-
tion puis la dictature de ce même État 
sur la “société civile” représentée 
par les conseils ouvriers, les conseils 
d’usines et les conseils de quartiers 
d’habitation. Je conclurai par mon 

accord avec les deux dernières cita-
tions du Manifeste “le rôle du parti 
prolétarien n’est pas d’exercer le pou-
voir au nom de la classe ouvrière. En 
assumant le pouvoir politique, un parti 
prolétarien sacrifie immédiatement sa 
fonction principale, qui est d’être la 
voix critique la plus radicale au sein 
des organisations de masse de la 
classe ouvrière”. (Remarque les deux 
articles soulignés laissent entendre 
qu’il n’y a qu’un seul parti prolétarien 
dans la première phrase et plusieurs 
dans la deuxième phrase – toujours la 
même ambiguïté).

Notre réponse
Dans le courrier que nous adresse 

le camarade, outre un soutien global 
à notre Manifeste sur la révolution 
d’Octobre 1917 en Russie, sont abor-
dées des questions et des réflexions 
que nous jugeons très importantes, 
même si nous n’en partageons pas 
toujours le contenu. Bien que le cama-
rade n’ait pas donné explicitement son 
point de vue sur une idée essentielle, 
celle du caractère indispensable du 
Parti comme condition incontournable 
de la victoire révolutionnaire du pro-
létariat, nous pensons qu’il est impor-
tant de le réaffirmer avant toute chose 
comme le disait Lénine, “sans parti 
révolutionnaire, pas de mouvement 
révolutionnaire”. Pour son combat de 
classe contre la bourgeoisie, le prolé-
tariat ne possède comme arme essenti-
elle que son unité et sa conscience. La 
force de son unité s’incarne essentiel-
lement par la capacité qu’il a de pou-
voir s’organiser non seulement pour 
se défendre face à l’exploitation, mais 
aussi et surtout pour pouvoir préten-
dre au renversement conscient de la 
société capitaliste. De par ses luttes, 
parce qu’elle est une classe révolution-
naire, la classe ouvrière sécrète néces-
sairement des organisations révolu-
tionnaires. En ce sens, le parti n’est 
pas une entité qui se situe “en dehors” 
de la classe ouvrière, mais constitue 
une partie vitale d’elle-même et de 
son combat. “Le Parti communiste 
est une partie de la classe, un organ-
isme que, dans son mouvement, elle 
sécrète et se donne pour le développe-
ment de sa lutte historique jusqu’à sa 
victoire, c’est-à-dire la transformation 
radicale de l’organisation et des rap-
ports sociaux pour fonder une société 
qui réalise l’unité de la communauté 
humaine chacun pour tous et tous pour 
chacun”. (1)

Mais si la classe ouvrière est bien 
la classe révolutionnaire, elle est en 
même temps une classe exploitée. 
En ce sens, elle est soumise au poids 
constant de l’idéologie dominante, 
aux idéologies étrangères, notamment 
celles de la petite bourgeoisie. Le fait 
de s’organiser nécessite donc un véri-
table combat, une lutte politique, elle 
aussi permanente, pour pouvoir con-
struire et défendre l’organisation face 
et contre la domination de la société 
capitaliste. Dans son développement, 
la conscience de classe n’est pas un 
processus monolithique, ni homogène 
et régulier mais sa dynamique est 
heurtée et contradictoire. Son but est 
de tendre vers la clarté et la vérité, 
car seule cette dernière est révolution-
naire et peut permettre une réelle unité 
et une homogénéité maximale pour la 
lutte. Par son rôle militant, le parti est 
un élément clé pour dynamiser ce pro-
cessus. Pour le CCI, on ne peut donc 
opposer, comme le fait à tort le cama-
rade, la nécessité d’un parti, l’effort 
pour sa construction et la possibilité 
qu’il puisse exister d’autres organisa-
tions. Il ne s’agit pas d’une “double 

1) Toutes les citations suivantes proviennent 
de la Revue internationale n° 35.

appréciation antagonique” de notre 
part, mais d’une possibilité réelle, liée 
au caractère hétérogène du processus 
de prise de conscience. En ce sens, 
notre Manifeste est parfaitement en 
cohérence avec notre propre concep-
tion. Comme nous l’avons toujours 
défendu “Le Parti ne peut pas préten-
dre être le seul et exclusif porteur ou 
représentant de la conscience de la 
classe. Il n’est pas prédestiné à un tel 
monopole. La conscience de la classe 
est inhérente à la classe comme une 
totalité et dans sa totalité. Le Parti est 
l’organe privilégié de cette conscience 
et rien de plus. Cela n’implique pas 
qu’il soit infaillible, ni que parfois, à 
certains moments, il soit en deçà de la 
conscience prise par certains autres 
secteurs ou fractions de la classe. La 
classe ouvrière n’est pas homogène, 
mais tend à l’être. Il en est de même 
en ce qui concerne la conscience de 
classe qui tend à s’homogénéiser et à 
se généraliser. Il appartient au Parti, 
et c’est là une de ses principales fonc-
tions, de contribuer consciemment à 
accélérer ce processus”. Un parti peut 
être traversé par différentes sensibili-
tés en son sein et même coexister avec 
d’autres organisations. Tout cela signi-
fie que ces entités devront se clarifier 
par le processus de la confrontation 
fraternelle des divergences en vue 
d’un combat qui se doit d’être le plus 
unitaire et efficace possible. Contrai-
rement à la bourgeoisie, qui base son 
pouvoir sur la propriété privée et sur le 
capital en s’organisant comme telle de 
manière concurrente, le prolétariat ne 
possède que sa force de travail et n’a 
donc pas d’intérêts distincts ou séparés 
à défendre en son sein. Il forme une 
classe internationale qui se doit de se 
concevoir et s’organiser d’emblée à 
l’échelle universelle pour rompre les 
chaînes de l’exploitation liée au sala-
riat.

Aussi, dans son raisonnement, le 
camarade ne semble pas prendre en 
compte ce qui fait l’unité d’un tel 
processus, même si ce dernier est 
hétérogène. Il oppose donc artificielle-
ment deux choses qui font partie d’une 
même lutte globale :
– d’une part, la fonction du Parti com-
muniste, “qui se constitue sur un pro-
gramme général et composé de posi-
tions cohérentes montrant le but ultime 
du prolétariat, le communisme, et les 
moyens pour l’atteindre” dans une 
phase révolutionnaire.

– d’autre part, la maturation de la con-
science au cours du processus révolu-
tionnaire qui s’exprime par l’influence 
croissante, dans les rangs de la classe, 
des organisations qui sont restées 
fidèles au camp prolétarien.

En réalité, il s’agit d’un même 
processus vivant, devant tendre vers 
l’unité, mais qui se meut dans une 
dynamique contradictoire propre à la 
nature même de la lutte de classe.

Concernant nos réunions publiques, 
selon cette même logique, le camarade 
semble déceler une “contradiction” 
entre “l’approbation par un interv-
enant membre du CCI de la création 
et l’activité de la Tchéka” traduisant 
une “atmosphère bordigo-léniniste” 
et “une tonalité beaucoup plus con-
seilliste avec l’insistance plusieurs 
fois répétée du mot d’ordre “tout le 
pouvoir aux soviets””. Là encore, il 
est nécessaire de bien comprendre la 
réalité d’un processus et de prendre en 
compte les éléments de contextualisa-
tion de nos deux interventions

En fait, ces deux insistances sou-
lignent deux aspects du combat qu’on 
ne peut séparer abstraitement de la 
réalité de la lutte de classe. Dans un 
contexte d’isolement et d’attaques de 
la part des troupes de l’Entente et de 
la bourgeoisie mondiale, dans un con-
texte d’encerclement par les armées 
blanches et autres forces de réaction, 
le souci de mise en place d’une Tchéka 
était parfaitement valable. Mais, il ne 
faut pas confondre ce point de départ 
avec ce qu’a pu devenir plus tard la 
Tchéka comme outil de répression 
au cours de la dégénérescence de la 
révolution et ensuite durant la contre-
révolution. Du fait de l’amenuisement 
progressif de la vie politique dans les 
conseils ouvriers, du fait d’une perte 
de contrôle par la classe ouvrière sur 
la Tchéka, cet organe est devenu par la 
suite un instrument de répression au 
service de l’État. Il n’est donc pas con-
tradictoire de souligner l’importance 
“du pouvoir des soviets” comme 
moyen de contrôle concernant la vie 
politique et des outils du type Tchéka, 
même si nous le faisons ici en réponse 
aux “impressions” du camarade qui 
fait ce rapprochement entre nos deux 
interventions en réunion publique alors 
qu’elles n’avaient pas le même objet et 
ne traitaient pas de la même question, 
par ailleurs, dans un tout autre con-
texte. Ainsi, les différentes “tonalités” 
du CCI prétendument “bordiguisantes” 

ou “conseillistes” relèvent davantage 
d’une conception propre au cama-
rade qui tend à voir les organisations 
du prolétariat comme séparées, voire 
même étrangères à la vie de la classe. 
La conception du CCI ne repose en 
rien sur une sorte de compromis ou 
d’amalgame “bordigo-léniniste” et 
“conseilliste” mais correspond à une 
toute autre vision, celle d’une centrali-
sation vivante et non pyramidale, uni-
taire, conforme à la nature du combat 
de la classe ouvrière. Pour nous, il ne 
saurait y avoir contradiction ou oppo-
sition entre l’affirmation de la “néces-
sité du parti” d’un côté et défendre 
“tout le pouvoir aux soviets”. L’un 
et l’autre sont des expressions d’un 
combat unitaire qui nécessite de bien 
comprendre le rapport existant entre 
les parties et le tout, celles du rapport 
entre le Parti et la classe dans un con-
texte déterminé “Il est impossible de 
supposer le triomphe final du prolétar-
iat sans qu’il ait développé les organes 
qui lui sont indispensables notamment 
l’organisation générale unitaire de 
la classe groupant en son sein tous 
les ouvriers (les conseils ouvriers), 
et l’organisation politique – le Parti 
– qui se constitue sur un programme 
général et composé de positions cohér-
entes montrant le but ultime de 1a 
lutte du prolétariat, le communisme, et 
les moyens pour l’atteindre”. Parti et 
conseils, bien que distincts, sont donc 
liés et indispensables dans un même 
combat. À la fin de son courrier, le 
camarade souligne ceci “je rejette la 
dictature du prolétariat conçue comme 
la dictature du parti sur l’État de tran-
sition puis la dictature de ce même 
État sur la “société civile” représentée 
par les conseils ouvriers, les conseils 
d’usines et les conseils de quartiers 
d’habitation”. Ceci est parfaitement 
juste et nous partageons totalement 
ce point de vue. Mais avant de voir le 
Parti comme pouvant se transformer 
en un danger potentiel et possible lors 
de la période de dictature du prolétar-
iat, il nous semble absolument vital de 
reconnaître au préalable son caractère 
indispensable comme outil privilégié 
du prolétariat pour sa victoire finale. 
Ne pas assumer cette démarche de 
défense de la nécessité du parti pour 
les révolutionnaires constituerait une 
faute politique impardonnable.

RI, 24 mai 2018

Tensions israélo-palestiniennes

Contre tous les camps 
impérialistes !

Inexorablement, les massacres se succèdent dans 
l’interminable conflit israélo-palestinien. Une fois 
encore, l’État d’Israël a tiré sur des milliers de personnes 
et en a assassiné plusieurs dizaines d’autres. De l’autre 
côté, c’est une fraction de l’État adversaire, le Hamas, à 
la tête des territoires de Gaza, qui a soutenu et encouragé 
une manifestation en sachant pertinemment qu’en face, 
l’armée israélienne allait tirer pour tuer. Le bilan de cette 
“grande marche du retour” s’élève à 130 morts et près de 
4 000 blessés, selon les dernières informations.

Cet énième épisode de déchaînement de violence 
montre que la Bande de Gaza est devenu un ghetto de 
misère et d’obscurantisme religieux, dans laquelle la 
population ne cesse de subir les pires souffrances. Le seul 
avenir réservé aux habitants de ce territoire, c’est tou-
jours la mitraille, la faim, la misère.

Le cynisme et l’hypocrisie de tous les États
Alors que le 14 mai, un parterre de politiciens 

célébraient, le sourire aux lèvres, l’inauguration de 
l’ambassade des États-Unis à Jérusalem, bien que son 
statut de capitale de l’État d’Israël ne soit pas reconnu 
sur la scène internationale, au même moment, quelques 

dizaines de kilomètres plus loin, soixante personnes 
étaient assassinés par des soldats tirant sur des manifes-
tants sans défense. Ces victimes, chaire à canon d’une 
cause qui n’est pas celle des exploités, tentaient de pro-
mouvoir aux yeux du monde la reconnaissance d’un État, 
la Palestine, que de moins en moins de gouvernements 
ont désormais envie de soutenir. Face à la réalité de la 
barbarie impérialiste, les déclarations d’indignation de 
nombreux responsables politiques ne sont que des pro-
testations hypocrites : si certains désapprouvent l’attitude 
irresponsable de Trump et condamnent “les violences 
des forces armées israéliennes”, si les dignes représent-
ants de l’Union européenne ont cyniquement demandé, 
le jour-même du massacres, “à toutes les parties d’agir 
avec la plus grande retenue afin d’éviter des pertes de 
vies humaines supplémentaires”, ils ne stigmatisent la 
politique meurtrière de Trump, d’Israël ou du Hamas, que 
pour masquer le ur propre implication dans la défense 
d’intérêts impérialistes non moins sordides. En fait, tous 
les États, puissants ou faibles, alimentent sans la moindre 
considération pour la vie humaine, les tensions guerri-
ères dans cette région qui est déjà une véritable poudrière 
depuis plus d’un siècle...

A LIRE PROCHAINEMENT 
SUR LE SITE INTERNET DU CCI



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. 
Lecteurs, votre souscription est un acte 
politique conscient de solidarité et de 
soutien à la défense des idées révolution-

naires. Elle participe pleinement de la dé-
fense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bien-
venues au compte de RI (C.C.P. 523544Y 
– Rouen) ou peuvent être versées lors de 
nos interventions.
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fr.internationalism.org
E-mail france@internationalism.org

LE CCI SUR INTERNET

C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vive-
ment nos lecteurs à nous écrire, soit par 
courrier classique, soit par e-mail.

L’aide pour la défense de nos idées passe aussi par des souscrip-
tions. Nous avons ouvert une souscription permanente pour le 
soutien de notre journal et de notre intervention.

Contrairement aux organisations bourgeoises qui bénéficient 
de subventions de la classe dominante et de son État pour assu-
rer la défense des intérêts du capital, l’organisation révolution-
naire ne vit que grâce aux cotisations de ses militants. Lecteurs, 
votre souscription est un acte politique conscient de solidarité et 
de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe 

pleinement de la défense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est pas lui faire l’aumône. 
C’est s’engager à ses côtés dans le combat contre les menson-
ges et mystifications de la bourgeoisie, contre ses moyens de 
propagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y – Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en France ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale
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Le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
... il est à l’ordre du jour de l’histoire  
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Les élections : un piège pour la classe ouvrière 
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C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.
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de la Deuxième internationale
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NOS POSITIONS
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alterna tive devant ce déclin historique irréver sible 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou des truction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’État, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre États, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les élec-
tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les États, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale le pouvoir 
international des conseils ou vriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par les 
conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni “natio-
nalisation” de l’économie. Le communisme né cessite 
l’abolition consciente par la classe ouvrière des rapports 
sociaux capitalistes le travail salarié, la pro duction de 
marchandises, les frontières nationales. Il exige la créa-
tion d’une communauté mondiale dont toute l’activité est 
orientée vers la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 
du pro létariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 

ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOTRE ACTIVITÉ
– La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

– L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

– Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

organe  du  courant  communiste  internat ional  en  france

RÉVOLUTION INTERNATIONALE
Cinquantenaire de Mai 1968

Comprendre Mai (Partie II)
Fin 1967, la situation économique 

en France commence à donner des 
signes de détérioration. Le chômage 
menaçant commence à préoccuper 
chaque jour davantage. Au début de 
1968, le nombre de chômeurs com-
plets dépasse les 500 000. Ce n’est 
plus un phénomène local, il atteint 
toutes les régions. À Paris, le nombre 
des chômeurs croît lentement mais 
constamment. La presse se remplit 
d’articles traitant gravement de la han-
tise du dés-emploi dans divers milieux. 
Le chômage partiel s’installe dans 
beaucoup d’usines et provoque des 
réactions parmi les ouvriers. Plusieurs 
grèves sporadiques ont la question 
du maintien de l’emploi et du plein 
emploi pour cause directe. Ce sont 
surtout les jeunes qui sont touchés en 
premier lieu et qui ne parviennent pas à 
s’intégrer dans la production. La réces-
sion dans l’emploi tombe d’autant plus 
mal que se présente sur le marché du 
travail cette génération de l’explosion 
démographique qui a suivi immédi-
atement la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Un sentiment d’insécurité 
du lendemain se développe parmi les 
ouvriers et surtout parmi les jeunes. 
Ce sentiment est d’autant plus vif qu’il 
était pratiquement inconnu des ouvri-
ers en France depuis la guerre.

Concurremment, avec le dés-emploi 
et sous sa pression directe, les salaires 
tendent à baisser et le niveau de vie 
des masses se détériore. Le gouverne-
ment et le patronat profitent naturelle-
ment de cette situation pour attaquer 
et aggraver les conditions de vie et de 
travail des ouvriers (voir par exemple 
les décrets sur la Sécurité Sociale).

De plus en plus, les masses sentent 
que c’en est fini de la belle prospérité. 
L’indifférence et le je-m’en-foutisme, 
si caractéristiques et tant décriés 
des ouvriers, au long des derniers 
10-15 ans, cèdent la place à une inquié-
tude sourde et grandissante.

Il est assurément moins aisé 
d’observer cette lente montée de 
l’inquiétude et du mécontentement 
chez les ouvriers, que des actions spec-
taculaires dans une faculté. Cepen-
dant, on ne peut continuer à l’ignorer 
après l’explosion de Mai, à moins de 
croire que 10 millions d’ouvriers aient 
été touchés un beau jour par l’Esprit-
Saint de l’Anti-spectacle. Il faut bien 
admettre qu’une telle explosion mas-
sive repose sur une longue accumula-
tion d’un mécontentement réel de leur 
situation économique et de travail, 
directement sensible dans les masses, 

même si un observateur superficiel 
n’en a rien aperçu. On ne doit pas non 
plus, attribuer exclusivement à la poli-
tique canaille des syndicats et autres 
staliniens le fait des revendications 
économiques.

Il est évident que les syndicats, le 
P.C., venant à la rescousse du gouver-
nement, ont joué à fond la carte reven-
dicative comme un barrage contre un 
possible débordement révolutionnaire 
de la grève sur un plan social global. 
Mais ce n’est pas le rôle des organ-
ismes de l’État capitaliste que nous 
discutons ici. C’est là leur rôle et on 
ne saurait leur reprocher de le jouer à 
fond. Mais le fait qu’ils ont facilement 
réussi à contrôler la grande masse 
des ouvriers en grève sur un terrain 
uniquement revendicatif, prouve que 
les masses sont entrées dans la lutte 
essentiellement dominées et préoc-
cupées par une situation chaque jour 
plus menaçante pour eux. Si la tâche 
des révolutionnaires est de déceler les 
possibilités radicales contenues dans 
la lutte même des masses et de parti-
ciper activement à leur éclosion, il est 
avant tout nécessaire de ne pas ignorer 
les préoccupations immédiates qui font 
entrer les masses dans la lutte.

Malgré les fanfaronnades des 
milieux officiels, la situation 
économique préoccupe de plus en 
plus le monde des affaires, comme 
le témoigne la presse économique 
du début de l’année. Ce qui inquiète 
n’est pas tant la situation en France, 
qui occupe alors une place privilé-
giée, mais le fait que cette situation 
d’alourdissement s’inscrit dans un 
contexte d’essoufflement économique 
à l’échelle mondiale, qui ne manquer-
ait pas d’avoir des répercussions en 
France. Dans tous les pays industri-
els, en Europe et aux États-Unis, le 
chômage se développe et les perspec-
tives économiques s’assombrissent. 
L’Angleterre, malgré une multiplica-
tion des mesures pour sauvegarder 
l’équilibre, est finalement réduite fin 
1967 à une dévaluation de la Livre Ster-
ling, entraînant derrière elle des déval-
uations dans toute une série de pays. 
Le gouvernement Wilson proclame 
un programme d’austérité exception-
nel de réduction massive des dépenses 
publiques, y compris l’armement – 
retrait des troupes britanniques de 
l’Asie –, blocage des salaires, réduc-
tion de la consommation interne et des 
importations, effort pour augmenter 
les exportations. Le 1er janvier 1968, 
c’est au tour de Johnson de pousser 

un cri d’alarme et d’annoncer des 
mesures sévères indispensables pour 
sauvegarder l’équilibre économique. 
En mars, éclate la crise financière du 
dollar. La presse économique chaque 
jour plus pessimiste, évoque de plus en 
plus le spectre de la crise de 1929, et 
beaucoup craignent des conséquences 
encore plus graves. Le taux de crédit 
monte dans tous les pays, partout la 
bourse des valeurs accuse des boule-
versements, et dans tous les pays, un 
seul cri : réduction des dépenses et de 
la consommation, augmentation des 
exportations à tout prix et réduction 
au strict nécessaire des importations. 
Parallèlement, la même détériora-
tion se manifeste à l’Est dans le bloc 
russe, ce qui explique la tendance des 
pays comme la Tchécoslovaquie et la 
Roumanie à se détacher de l’emprise 
soviétique et à chercher des marchés à 
l’extérieur.

Tel est le fond de la situation 
économique d’avant Mai

Bien sûr, ce n’est pas la crise 
économique ouverte, d’abord parce 
que ce n’est que le début, et ensuite 
parce que dans le capitalisme actuel, 
l’État dispose de tout un arsenal de 
moyens lui permettant d’intervenir afin 
de pallier et partiellement, d’atténuer 
momentanément les manifestations les 
plus frappantes de la crise. Il est néces-
saire toutefois de mettre en évidence 
les points suivants :

a) Dans les vingt années qui ont 
suivi la Seconde Guerre, l’économie 
capitaliste a vécu sur la base de la 
reconstruction des ruines résultant de 
la guerre, d’une spoliation éhontée des 
pays sous-développés, qui au travers 
de la fumisterie de guerres de libéra-
tion et d’aides à leur reconstruction en 
États indépendants, ont été exploités au 
point d’être réduits à la misère et à la 
famine   ; d’une production croissante 
d’armements, l’économie de guerre.

b) Ces trois sources de la pros-
périté et du plein-emploi de ces vingt 
dernières années, tendent vers leur 
point d’épuisement. L’appareil de pro-
duction se trouve devant un marché 
d’autant plus saturé et l’économie 
capitaliste se retrouve exactement dans 
la même situation et devant les mêmes 
problèmes insolubles qu’en 1929, 
encore aggravés.

c) L’interrelation entre les écono-
mies de l’ensemble des pays est plus 
accentuée qu’en 1929. De là une réper-
cussion plus grande et plus immédiate 

de toute perturbation d’une économie 
nationale sur l’économie des autres 
pays et sa généralisation.

d) La crise de 1929 a éclaté après 
de lourdes défaites du prolétariat inter-
national, la victoire de la contre-révo-
lution russe s’imposant complètement 
par sa mystification du “socialisme” en 
Russie, et le mythe de la lutte antifas-
ciste. C’est grâce à ces circonstances 
historiques particulières que la crise 
de 1929 qui n’était pas conjoncturelle 
mais bien une manifestation violente 
de la crise chronique du capitalisme 
en déclin, pouvait se développer et 
se prolonger de longues années, pour 
déboucher finalement dans la guerre 
et la destruction généralisée. Tel n’est 
plus le cas aujourd’hui.

Le capitalisme dispose de moins en 
moins de thèmes de mystification capa-
bles de mobiliser les masses et de les 
jeter dans le massacre. Le mythe russe 
s’écroule, le faux dilemme démocratie 
bourgeoise contre totalitarisme est bien 
usé. Dans ces conditions, la crise appa-
raît dès ses premières manifestations 
pour ce qu’elle est. Dès ses premiers 
symptômes, elle verra surgir dans tous 
les pays, des réactions de plus en plus 
violentes des masses. Aussi, c’est parce 
qu’aujourd’hui la crise économique ne 
saurait se développer pleinement, mais 
se transforme dès ses premiers indices 
en crise sociale, que cette dernière peut 
apparaître à certains comme indépen-
dante, suspendue en quelque sorte en 
l’air, sans relation avec la situation 
économique qui cependant la condi-
tionne.

Pour bien saisir cette réalité, il ne 
faut évidemment pas l’observer avec 
des yeux d’enfant, et surtout ne pas 
rechercher la relation de cause à effet 
d’une façon étroite, immédiate et 
limitée à un plan local de pays et de 
secteurs isolés. C’est globalement, à 
l’échelle mondiale, qu’apparaissent 
clairement les fondements de la réalité 
et des déterminations ultimes de son 
évolution. Vu ainsi, le mouvement 
des étudiants qui luttent dans toutes 
les villes du monde, apparaît dans sa 
signification profonde et sa limite. 
Si les combats des étudiants, en mai, 
pouvaient servir comme détonateur 
du vaste mouvement des occupations 
des usines, c’est parce que, avec toute 
leur spécificité propre, ils n’étaient que 
les signes avant-coureurs d’une situa-
tion s’aggravant au cœur de la société, 
c’est-à-dire dans la production et les 
rapports de production.

Mai 1968 apparaît dans toute sa 

signification pour avoir été une des 
premières et une des plus importantes 
réactions de la masse des travailleurs 
contre une situation économique mon-
diale allant en se détériorant.

C’est par conséquent une erreur 
de dire comme l’auteur du livre que 
“L’éruption révolutionnaire n’est pas 
venue d’une crise économique, mais 
elle a tout au contraire CONTRIBUE A 
CREER UNE SITUATION DE CRISE 
DANS L’ECONOMIE” et “cette écon-
omie une fois perturbée par les forces 
négatives de son dépassement histo-
rique doit FONCTIONNER MOINS 
BIEN” (p. 209).

Ici décidément, les choses march-
ent sur la tête : les crises économiques 
ne sont pas le produit nécessaire des 
contradictions inhérentes au système 
capitaliste de production, comme nous 
l’enseigne Marx, mais au contraire, ce 
sont seulement les ouvriers par leurs 
luttes qui produisent ces crises dans 
une économie qui “FONCTIONNE 
BIEN”. C’est ce que ne cessent de 
nous répéter de tous temps, le patronat 
et les apologistes du capitalisme   ; c’est 
ce que De Gaulle reprendra en novem-
bre, expliquant la crise du franc par la 
faute des enragés de mai.

C’est en somme la substitution de 
l’économie politique de la bourgeoi-
sie à la théorie économique du marx-
isme. Il n’est pas surprenant qu’avec 
une telle vision, l’auteur explique tout 
cet immense mouvement qu’était Mai 
comme l’œuvre d’une minorité bien 
décidée et en l’exaltant “l’agitation 
déclenchée en Janvier 1968 à Nanterre 
par quatre ou cinq révolutionnaires 
qui allaient constituer le groupe des 
enragés, devait entraîner, sous cinq 
mois, une quasi liquidation de l’État”. 
Et plus loin “jamais une agitation 
entreprise par un si petit nombre n’a 
entraîné en si peu de temps de telles 
conséquences”.

Là où pour les situationnistes le 
problème de la révolution se pose en 
termes “d’entraîner”, ne serait-ce que 
par des actions exemplaires, il se pose 
pour nous en termes d’un mouvement 
spontané des masses du prolétariat, 
amenées forcément à se soulever con-
tre un système économique en désar-
roi et en déclin, qui ne leur offre plus 
désormais que la misère croissante et la 
destruction, en plus de l’exploitation.

C’est sur cette base de granit que 
nous fondons la perspective révolu-
tionnaire de classe et notre conviction 
de sa réalisation.

MC, 1969


